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.PARTIE OFFlCIELlE
. ' .

ACT,"ES DU GOUVERNEMENT DE LA. ~'. - " . --t

REPUBLIQUE TOGOLAISE

LOIS, ORDONNANCE~, DECRETS,
ARRETES ÈT DEGISIONS

LOI N° 2015-003 du 28 juillet 2015 AUTORISANT LA
RATIFICATION DU TRAITE SUR LE COMMERCE DES
ARMES (TCA), SIGNE LE 03 AVRIL 2013 A NEW YORK

L'Assemblée nationale a ~élibéré et a'dopté ;

Le président de la République promulgue la loi dont
la teneur suit:

Article premier: Est autorisée, la ratification du Traité
sur le Commerce des Armes (TCA), signé le 03 avril 2013
à New York:

Art.2: La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Lomé, le 28 avril 2015

Le présidentdè la République
Faure Essozimna GNASSINGBE

Le premier ministre
Selom Komi KLASSOU

TRAITE SUR LE COMMERCE DES ARMES

NATIONS UNIES
2013

TRAITE SUR LE COMMERCE DES ARMES

Préambule

Les Etats parties au présent Traité,

Guidés par les buts et principes de la Charte des Nations
Unies,

Rappelant l'Article 26 de la Charte des Nations Unies,
aux termes duquel il faut favoriser l'établissement et le
maintien de la paix et de la sécurité internationales en
ne détournant vers les armements que le minimum des
ressources humaines et économiques du monde,

Soulignant la nécessité de, prévenir et d'éliminer le
cornmerce'tllicite d:ârmeS,classique~et d'empêcher leur
dét~rnement vers te commerce illicite ou pour un usage
final non autorisé, ou encore à destination d'utilisateurs

'. .finaux non autorisés, notamment aux fins de la
commission d'actes terroristes,

Reconneisseni aux Etats desintérêts légitimes d'ordre
.politique, sécuritaire, économique et commercial dans
le commerce international des armes classiques,

Réaffirmant le droit souverain de tout Etat de-réqlementer
et de contrôler les armes classiques exclusivement à
l'intérieur de son territoire en vertu de son propre ordre
légal ou constitutionnel,

Sachantque la paixet la sécurité, le développement et
les droits de l'homme; sont des piliers du système des
Nations-Unies et le fondement de la sécurité collective,
et reconnaissant que le développement, la paix et la
sécurité, ainsi que les Droits de l'homme sont
interdépendants et se renforcent mutuellement, .

Rappelant les Directives relatives aux transferts
internationaux d'armes établies par la Commission du
désarmement de l'Organisation des Nations Unies et
adoptées par l'Assemblée générale dans sa résolution
46/36 H du 6 décembre 1991,

Prenant note de la contribution apportée par le
Programme d'action des Nations Unies èr'lvue de prévenir,
combattre et éliminer le commerce illicite des armes
légères sous tous ses aspects, par le Protocole contre
la fabrication et le trafic.illicites d'armes à feu, de leurs
pièces, éléments et rnùnittons. additionnel à la
Convention des Nations Unies contre la criminalitê
transnationalè organisée; et paYJ"lnstrumemt international -
visant à permettre aux Etats de procéder à l'id.entification
et au traçage rapides et fiables des armes légères et de
petit calibre illicites,

Reconnaissant les conséquences sécuritaires, sociales,
économiques et humanitaires du commerce illicite et.du
commerce non réglementé d'armes classiques,

Sachant que la grande majorité des personnes touchées
par les conflits armés et la violence armée sont des civils
et en particulier les femmes et les enfants,

Reconnaissant aussi les difficultés que, rencontrent les
victimes de conflit armé, dont il 'est nécessaire d'assurer
la prise en charge, la réadaptation et la réinsertion sociale
et économique, '

Soulignant qu'aucune disposition du présent Traiié
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n'interdit à un Etat de maintenir ou. de prendre des
mesures effectives supplémentaires pourconcourir à la
réalisation de l'objet et du but du présent Traité,

Conscients que le commerce, la possession et l'usage de
certaines armes classiques, notamment auxfins d'activités
de loisirs, d'ordre culturel, historique ou sportif, sont licites
ou légaux, dés lors que ce commerce, cette possession et
cet usage sont autorisés ou protégés par la loi,

Conscients également du rôle que les organisations
régionales peuvent jouer 's'agissant d'aider les Etats
Parties, s'ils en font la demande, à mettre en œuvre le
présent Traité,

Reconnaissant que. la société civile, notamment les
organisations non gouvernementales,. et le. secteur
industriel peuvent. contribueractivement, de leur propre .
initiative, à faire connaître l'objet et le but du présent
Traité et ; concourir à leur réalisation,

Considérant que la réqlernentation du commerce
international des armes classiques et la prévention de leur
détournem.ent ne devraient pas faire obstacle, à la
coopération internationale et au commerce licite de matériel;
d'équipements et de technologies à des fins.pacifiqu.es,

Souliqnent qu'il est souhaitable de parvenir à l'adhésion
universelle au présent Traité,

Résolus à agir conformément aux principes suivants:

Principes
Le droit naturel de légit~me défense, individuelle

ou collective, reconnu à tous les. Etats à l'Article e>1 de
la Charte des Nations Unies; ,

Le règlement des différends Internationaux par des
moyens pacifiques, de manière à ne pas mettre en :danger
la paix. et la sécurité internationales ainsi que la justice,
conformément à l'Article 2 (3) de la Charte des Nations
Unies;

L'2))5tention, dans leurs relations internationales,
du tecou: s à la menace ou à l'emploi de la force, soit
contre l'imégrité territoriale ou l'Indépendancepohtique
de tout Etat, soit de toute autre maniére incompatible
avec les buts des Nations Unies, conformément rArticJ.e
2 (4) de la Charte des Nations Unies;

la non-intervention dans des affaires relevant
essentiellement de la compétence nationale de tout
Etat, conformément·à l'Article 2 (7) de la Çharte des
Nations Unies;

L'obligation de respecter et faire respecter le droit
international humanitaire, conformément, entre autres,
aux Conventions de Genève de 1949, et de respecter et
faire respecter les Droits de l'homme, conformément,
entre autres, à la Charte, des Nations Unies et à la
Déclaration universelle des droits de l'homme;

La responsabilité de chaque Etat de réglementer,
dans le respect de ses obligations internationales, le
commerce international d'armes classiques et d'en
prévenir le détournement et, au premier chef, celle
d'instituer et d'appliquer un régime de contrôle national;

Le respect de l'intérêt légitime reconnu à tout Etat
d'acquérir des armes classiques pour exercer son droit
de légitime défense et contribuerà des opérations de
maintien de la paix, et de produire, exporter, importer et
transférer des armes classlques ;. .,; .

La nécessité d'appliquer le présent Traité de
manière. cohérente, objectiveet non-discriminatoire :

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier
Objet et but

Le présent Traité a pour obJet çe qui suit:

Instituer les normes communes les plus strictes
possibles aux fi~s de. réglementer ou d'améliorer la
régleme'ntation du. commerce international d'armes
classiques; .

_P,révènir et éliminer .Ie commerce illicite d'armes
classiques et empêcher le détournement de ces armes;
afin de:

Contribuer à la paix, la sécurité et la stabilité
internationales etrégfonales.;
- Réduire la souffrance humaine; i
- Promouvolrla coopération, 'la trans" reneeet l'action
responsable des Etats Parties da s le commerce
international des armes classiques et bâtir ainsi la confiance
entre ces Etats.

ArU.
Champ d'application

1. Le présent Traité s'appl!que à toutes les armes classiques
relevantdes catégories suivantes

,.a) Chars de combat;
b) Véhicules blindés de combat ;
c) Systèmes d'artillerie de gros calibre;
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d) Avions de combat;
e) Hélicoptères de combat;
f) Navires de guerre: .
g) Missiles et Ianceurs de missiles;
h) Armes légères et armes de petit calibre.

2. Aux fins du présent Traité, les activités de commerce
international englobent l'exportation, l'importation, le transit,
le transbordement et le courtage: ci-après dénommées
«transfert» .

3. Le présent Traité ne s'applique pas au transport
international par tout Etat Partie ou pour son compte
d'armes classiques destinées à son usage, pour autant
que ces armes restent sa propriété. .

&U
MUnitions

Chaque Etat Partie institue et tient à Jour un régime de
contrôle national pour réglementer l'exportation 'des
munitions tirées, lancées ou délivrées au moyen des armes
classiques visées par l'article 2 (1) du présent Traité et
applique les dispositionsoes articles 6 et 7 avant d'autoriser
l'exportation de ces munitions.

AJ:t..J
. Pièces e(composants

Chaque Etat Partie institue et tient à jour un régime de
contrôle nàtional pour réglementer l'expol1:aÜondes piéces
et des composants, lorsque l'exportation se fait sous une
forme rendant possible l'assemblage des arm~s classiques
visées' par l'article 2 (1)-e~ applique les dispositions des
articles 6 et 7 pavant d'autoriser l'exportation de ces pièces
et composants.

Art. 5
Mise en œuvre générale

1.,Chaque Etat partie applique de,façon cohérente, objective
et non discriminatoire les dispositions du présent Traité
compte tenu des principes qui y sont énoncés.

2. Chaque Etat Partie institue et tient à jour un régime de
contrôle national, notamment une liste de contrôle
national, afin de mettre en œuvre les dispositions du
présent Traité.

3, Chaque Etat Partie est encouragé à appliquer tes
dispositions du présent Traité à une gamme aussi large
que possible d'armes classiques; Aucune définition
nationale de l'une quelconque des catégories visées à
l'article 2 (1)a) àg) ne renverra à des descriptions d'une

portée plus limitée que celles utilisées pour le Registre
des armes classiques de l'Organisation des Nations Unies
lors de l'entrée en'vigueùrdu présent Traité. Pour ce qui
est de la catégorie visée par l'article 2.(1) h), les définitions
nationales ne renverront pas àdes descriptions d'une portée
plus llmrtée que celles utilisées pour les instruments
pertinents de l'Organisation des Nations Unies lors de
l'entrée en vigdeur du présent Traité.

4. Chaque Etat Partie communique, en vertu de son droit
interne, sa liste de contrôle national au Secrétartat'qui la
porte à la connaissancé des autres Etats Parties. Les Etats
Parties sont encouragés à-rendre publique leur liste de
contrôle.

5.' Chaque Etat Partie prend toutes les mesures
nécessaires pour mettre enœuyre les dispositions du présent
Traité et désigne les autorités: nationales compétentes afin
de disposer d'un régime de contrôle national efficace et
transparent ayant pour vocation de reglementer les transferts
d'armes classiques visées par l'article 2 (1) ou de tout autre
bien'visé parles articles 3 et 4.

6. Chaque Etat Partie désigne un ou plusieurs points de
contact nationaux chargés de l'échange .d'informations
relatives à la mise en œuvre du présent Traité. Chaque
Etat Partie fournit au Secrétariat, créé en application de
l'article 18, toute information concernant son ou ses points
de contact nationaux et tient ces informations à jour. '

Art. 6
Interdictions

1. Aucun EtatPartie ne dOit autoriser le transfert d'armes
classiques visées par, l'article 2 (1) ou de tout autre bien
visé par les articles 3 ou 4 qui violerait ses obligations
résultant de mesures prises par le 'Cons.eil de sécurité de
l'Organisation des Nations Unies agissant en vertu du
ChapitréVII de la Charte-des Nations Unies, en particulier
tes embargos sur les armes.

2. Aucun Etat Partie ne doit autoriser le transfert d'armes
classiques visées par l'article 2 (1) ou de tout autre bien
visé parlés articles 3 ou 4 qui violerait ses obligations
internationales, résultant des accords internationaux
pertinents auxquels if est partie, en particulier celles
relatives au transfert international ou au trafic illicite d'armes
classiques.

3. Aucun Etat Partie ne doit autoriser le transfert d'armes
classiquesvisées par l'article 2 (1) ou de tout autre bien
visé par les articles 3 ou 4 s'ira connaissance, au moment
où l'autorisation est demandée, que ces armes ou ces
biens pourraient servir à commettre un génocide, des crimes
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contre l'humanité, des violations gravesdes Conventions
de Genève de 1949, des attaques dirigées contre des civils
ou des biens dé caractère civil et protégés comme tels, ou
d'autres crimes de guerre tels que définis par des accords
internationaux auxquels il est partie.

Ar1:1
Exportatlon etévaluation des dem~ndes

d'exportation

1. Si l'exportation n'est pas interdite parj'article 6,
chaque Etat Partie exportateur, ~van,t d'autoriser
l'exportation d'armes classiques visées par l'article 2 (1)
ou de tout autre bien vlséparles articles 3 ou 4, selon ce
qui relève de sa juridiction et conformément à son régime
de contrôle national, évalue, de manière objective et non
discriminatoire, en tenant compte de tout .élérnent utile,
notamment de l'information fournie par l'Etat importateur
en application del'article 8 (1), si J'exportation de ces armes
ou biens:

a) Contribuerait ou porterait atteinte à la paix èt à la
sécurité;

b) Pourrait servir à :
i) .Commettre une violation grave du droit international

humanitaire ou à en faciliter la commtssion ; .

ii) Commettre une violation grave du droit internatio~aides
Droits de l'homme ou à enfaciliter la commission;

iii) Commettre un acte constitutif d'infraction au regard des
conventions et protocoles internationaux relatifs à~
terrorisme auxquels l'Etat exportateur est Partie, ou à en
façiliter la commission; ou .'

iv) Commettre un acte constitutit d'infraction au regé3rddes
conventions et protocoles internationaux relatifs à la
criminalité transnationale o'rgani~ée auxquels l'Etat
exportateur est Partie, ou à en faciliter la commission.

2. L'Etat Partie exportateur envisage également si des
mesures pourraient être adoptées pour atténuer les risques
énoncés aux alinéas a) et b) du paragraphe 1), y compris
des mesures de confiance ou des programmes élaborés
et arrêtés conjointement par les Etats exportateurs et
.mportateurs, . . ' . .'

3. Si, à l'issue de cette.évaiuation et après avoir examiné
les mesures d'atténuation des risques disponibles, l'Etat
Partie exportateur estime qu'il'existe un risque prépondérant
de réalisat'on d'une des conséquences négatives prévues
au paragraphe 1, il n'autorise pasl'exportanon.

4. Lors de son évaluation, l'Etat Partie exportateur tient

compte du risque que des armes classiques visées à l'article
2 (1) ou des biens visés aux articles 3 ou 4 puissent servir
à commettre des actes graves de violence fondée sur le
sexe ou des actes graves de violence contre les femmes
et les enfants, ou à en faciliter la.commission,

ô.ChaqueEtat Partie exportateur prend des mesures pour
s'assurer que toutes les autorisations d'exportation d'armes
classiques visées par l'article 2 (1) ou de biens visés par
les articles 3 ou 4 soient détalllées et délivrées
préalablement à l'exportation.

6. Chaque Etat Partie exportateur communique les
informations appropriées. concernant l'autorisation en
question aux Etats Parties importateurs et aux Etats
Parties de transit ou de transbordement qui en font la
demande,dans le respect de .scn droit interne, de ses
pratiques ou de ses politiques. .

7. Si, après avoir accordé l'autorisation, un Etat Partie
exportateur obtient de nouvelies informations pertinentes,
il estencouragé à réexaminer son autorisation, après avoir
consulté au besoin l'Etat importateur. . .

ArtS
Importation

1.Chaqùe Etat Partie importateur prend des mesures pour
veiller à ce que les informations utiles et pertinentes soient
fournies, conformément à sa législation nationale, à l'Etat
Partie exportateur, à s'a demande, pour l'aider à procéder à
son éveluation-natlonale de l'exportation, conformément à
l'àrticle 7. Ces mesures peuvent comprendre la
communication des éêrtificats d'utllisateur final ou
d'utilisation finale.

2. Chaque Etàt Partie importateur prend des mesures afin
de réglementer, lorsque cela est nécessaire, les
importations d'armes classiques visées par l'article 2 (1),
sous sa juridiction. De telles mesurespeuvent inclure des
régimes d'importation.

3. Chaque Etat Partie importateur peut, s'il est le pays
dé destination finale, demander des informations à l'Etat
Partie éxportateur concernahftoute demande d'autorisation
accordée ou en instance." .

AI1...9
Transif OU transbordement

Chaque EtatPélrtie·prend les mesures nécessaires pour
réglementer, lorsque cela est nécessaire et possible, le
transit ou le transbordement, sous sa juridiction et sur son
territoire, des armes classiques visées parl'article 2 (1),
conformément au droit international applicable.
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Art 10
Courtage

Chaque Etat Partie prend, en vertu de sa législation, les
mesures nécessaires pour réglementer les activités de
courtage des armes classiques visées par l'article 2 (1)
relevant de sa juridiction. Ces mesures peuvent notamment
consister à 'exiger des courtiers leur enregistrement ou
t'obtentton d'une autorisation écrite avant l'exercice"--....
d'activités de courtage.

Art. 11
Détournement

1. Chaque Etat Partie qui participe au transfert d'armes
classiques visées à l'article 2 (1) prend desmesures pour
prévenir leur détournement.

2. En cas de transfert d'armes classiques visées a
l'article 2 (1), t'Etat Partie exportateur s'emploie à prévenir
le détournemenfdesdites armes au moyen du régime de
contrôle national qu'il aura institué eri application de l'article
5 (2), en évaluant le risque de détournement des armes
exportées et en envisageant l'adoption de mesures
d'atténuation des risques,' telles que des mesures de
confiance ou des programmes élaborés et arrêtés d'un
commun accord par les Etats exportateurs et importateurs.
Au besoin, d'autres mesures de prévention, comme
l'examen des parties, participant à l'exportatipn, ,Ia,demar,lde
de documents, certificats ou assurances supplémentaires,
l'interdiction de l'exportation ou d'autres mesures
appropriées, pourront être adoptées.

3. Les Etats Parties d'importation, de transit, de
transbordement ,et d'exportation, coopèrent et échangent
des informations, dans le respect de leur droit interne, si
nécessaire-et possible, afin de réduire le .risque de
détournement lors du transfert d'armes classiques visées
a l'article 2 (1).

4. L'Etat Partie qui détecte un détournement d'armes
classiques. visées a l'article 2 (1) au Il)oment de leur t~nsfert
prend les mesures qui s'imposent, dans la mesure où son
droit interne le lui permet et dans I,e respect du droit
international, pour mettre fin a ce détournement. Ces
mesures peuvent consister a alerter les Etats Parties
potentiellementtouchés, à inspecter les:~gaisons d'armes
classiques visées a l'article 2 (1) qui ont été détournées et
a prendre des mesures de suivi par l'ouverture d'une enquête'
et la répression de l'infraction.

5. Afin d'améliorer la compréhension et la prévention du
détournement d'armes classiques visées a l'artiCle 2 (1 jau

••
momentde leur transfert, les 'Etats Parties sont encouragés
a s'échanger les informations pértinentessur les moyens
de lutter efficacement contre les détournements, 'Ces
informations peuvent porter' sûr les activités illicites, comme
la corruption, les circuits de trafic internationaux, le courtage
illicite, les sources d'approvisionnement illicite, les
méthodes de dissimulation et les lieux d'expédition
habituels, où 'les destinatlons utilisées par les 'groupes
organisés se livrant aux détournements,

6. Les Etats Parties sont encouragés a communiquer
aux autres EtatsParties, par l'intermédiaire du Secrétariat,
les mesures qu'ils ont prises' pour lutter contre le
détournement d'armes classiques visées a l'article 2 (1).

Art. 12
Conservation des données

1. Chaque Etat Partie tient, conformément'à sa législation'
et sa réglementation nationales, des registres nationaux
des autorisations d'exportation ou des exportations
effectives d'armes Classiques visées à l'article 2 (1).

'- ~
2. Chaque Etat Partie est encourage à' conserver des
registres des armés classiques visées à l'artlcle 2 (1)
acheminées sur son territoire en tant que destination finale
ou autorisées à transiter ou être transbordées sur tout
territoire'relevarit de sa juridiction,

3. Chaque Etat Partie est encouragé à consigner dans
ces registres la quantité, la valeur, le modèle ou le type,
les trarisferts internationaux autorisés d'armes'classlques
visées par l'ârticle2 (1), les armes classiques effecthiement
transférées, des informations' sur l'État ou les Etats
exportateurs, l'Etat ou les Etats importateurs, l'Etat ou les
Etats de'transit ou de transbordement et les utilisateurs
finaux, en tant que de besoin.

4. Les registres sont conservés pendant au moins dix ans.

Ar1..U
Etablissement de rapports

1.' Dans un délai d'un an a compter de l'entrée en vigueur
du présent Traité a son égard, chaque Etat Partie adresse
au Secrétariat, conformément a l'article 22, un rapport initial
sur les mesures prises pour mettre en œuvre le Traité, y
compris les lois nationales, listes de contrôle nationales
et autres règlements et mesures administratives internes
adoptés. Chaque Etat Partie rend compte au Secrétariat,
selon qu'il convient, de toute nouvelle mesure prise pour
mettre en -œuvre le présent'Traitë. les rapports ont mis a
dispo'sition, et distribués aux Etats Parties par le
Seèrétariat '
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2. Les Etats Parties sont encouragés à rendre compte aux
autres Etats Parties, par l'intermédiaire du Secrétariat, des
mesures prises qui se sont révélées efficaces pour lutter
contre le détournement des armes classiques visées à
l'article 2 (1) au moment de leur transfert.

3. Chaque Etat Partie pr-ésente au Secrétariat, a:uplus tard
le 31 mai, un rapport annuel portant sur l'année civile
précédente concernant les exportations et importations
d'armes classiques visées par l'article 2 (1) autorisées ou
effectuées. Les rapports sont mis à disposition, et distribués
aux Etats Parties par le Secrétariat. Le rapport présenté au
Secrétariat peut contenir les mêmes informations que celles
communiquées par l'Etat Partie dans le cadre d'autres
dispositifs pertinents des Nations Unies, y compris le
Registre des Nations Unies sur les armes classiquès. Toute
information de nature commerciale sensible ou relevant de
la sécurité nationale peut être exclue 'des rapports.

Art. 14
Exécution du Traité

Chaque Etat Partie adopte les mesures nécessaires pour
faire appliquer les lois et règlements nationaux mettant en
œuvre les dispositions du présent Traité.

Art. 15
Coopération internationale

1. Les Etats Parties coopèrent entre eux, en cohérence
avec leurs intérêts respectifs en matière de sécurité et leur
législation nationale, aux fins de la mise en œuvre effective
du présent Traité.

2. Les Etats Parties sont encouragés à faciliter la
coopération internationale, y compris en échangeant des
informations sur les questions d'intérêt mutuel concernant
la mise en œuvre et l'application des dispositions du
présent Traité en fonction de leurs intérêts en matière de
sécurité et de leurs législations nationales.

3. Les Etats Parties sont encouragés à échanger sur
les questions d'intérêt mutuel età partager des informations,
en tant que de besoin, afin de soutenir la mise en œuvre
du présent Traité.

4. Les Etats Parties sont encouragés à coopérer, en vertu
de leur législation nationale, pour favoriser la mise en œuvre
nationale des dispositions du présentTraité, notamment en
échangeant des informations concernant des activités et des
acteurs illicites et pour prévenir et éliminer le détournement
des armes classiques visées à l'article 2 (1).

5. Les Etats Parties s'apportent, d'un commun accord

et dans le respect de leur droit interne, toute l'assistance
possible pour diligenter les enquêtes, poursuites et
procédures judiciaires se rapportant à la violation de
mesures nationales adoptées au titre du présent Traité.

6. Les Etats Parties sont encouragés à prendre des
mesures au niveau national et à coopérer entre eux pour
empêcher que le transfert d'armes classiques visées à
l'article 2 (1) ne fasse l'objet de pratiques de corruption.

7. Les Etats Parties sont encouragés à procéder à des
échanges d'informations et d'expérience sur les leçons
tirées concernant tout aspect du présent Traité.

~
Assista,nce internationale

1.· Aux fins de mise en œuvre du présentTraité, chaque Etat
Partie peut solliciter une assistance notamment juridique ou
législative, une aide au renforcement de ses capacités
institutionnelles, et une assistance technique, matérielle ou
financière. Cette assistance peut comprendre une aide à la
gestion des stocks, à la conduite des programmes de
désarmement, démobilisation et réintégration, à l'élaboration
de lois types et à l'adoption de pratiques de mise en œuvre
efficaces. Chaque Etat Partie, qui est en mesure de le faire,
fournit cette assistance sur demande.

2. Chaque Etat Partie peut demander, offrir ou recevoir une
assistance, notamment par l'intermédiaire de l'Organisation
des Nations Unies, d'organisations internationales,
régionales, sous-régionales ounationales, d'organisations
non gouvernementales, OU à titre bilatéral.

3. Un fonds d'affectation volontaire.est mis en place par les
Etats Parties pour aider les Etats Parties qui requièrent
une assistance internationale pour la mise en œuvre du
présent Traité. Chaque Etat Partie est encouragé à
alimenter. le Fonds.

Art. 17
Conférence des Etats Parties

1. Le Secrétariat provisoire créé en application de l'article
18 convoquera une Conférence des Etats Parties au plus
tard un an après l'entrée en vigueur du présent Traité et par
la suite en fonction de ce qui sera décidé par la Conférence
des Etats Parties.

2. La Conférence des Etats Parties adopte ses règles de
procédure par consensus lors de sa première session.

3. La Conférence des Etats Parties adopte les règles
budgétaires pour son fonctionnement, Jes règles régissant
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le financement. de tout organe subsidiaire qu'elle peut
mettre en place ainsi que les dispositions financières
régissant le fonctionnement du Secrétariat. Lors de chaque
session ordinaire, elle adopte unbudqet pour la période
financière jusqu'à la prochaine session ordinaire.

4. La Conférence des Etats Parties
a) Examine la mise en œuvre du présent Traité, y compris
les évolutions intervenues daris le. domaine des armes
classiques ;
b) E~amine et adopte les recommandatlons.relatives à la
mise en œuvre et au fonctionnement du présent Traité, en
particulier la promotion de son universalité;
c) Examine les propositions d'amendement au présent
Traité, conformément à l'article 20 ;
d) Examine toute question que suscite l'interprétation du
présent Traité;
e) Examine et arrête les tâches et le budget du Secrétariat;
f) Examine la création de tout organe subsidiaire
nécessaire à l'amélioration du fonctionnement du Traité;
et
g) S'acquitte detoute autre fonction relative au présent
Traité.

5. La Conférence des Etats Parties tient des réunions
extraordinaires si elle le juge nécessaire, ou à la demande
écrite de tout Etat Partie pour autant. qu'elle soit soutenue
par au moins deux tiers dés Etats Parties.

Art..1B
Secrétariat

1. Le présent Traité institue un secrétariat chargé d'aider
les Etats Parties dans la mise 'en œuvre effective du présent
Traité. En attendant la première réunion de la Conférence
des Etats Parties, les fonctions administratives liées au
présent Trait~ seront confiées à un Secrétariat provisoire.

2. Le Secrétariat est doté d'un effectif suffisant. Ses
membres ont les compétences nécessaires pour lui
permettre d'exercer efficacement les fonctions visées au
paragraphe 3. .

3. Le Secrétariat est responsable devant les Etats
Parties. Doté de moyens limités, le Secrétariat exerce les
fonctions suivantes:

a) Recevoir, mettre à disposition et distribuer les
rapports prescrits par le présent traité;

b) Tenir à jour et à disposition des Etats Parties la
liste des points de contacts nationaux;

c) Aider à rapprother l'offre et la demande

d'assistance pour la mise en œuvre du Traité et promouvoir
là coopération internationale selon les demandes'

d) Faciliter les travaux de la Confére~ce des
Etats Parties,' notamment en prenant les dispositions et
en fournissant les services nécessaires aux réunions
prévues par le présent Traité; et
e) S'acquitter de toutes autres tâches décidées par la
Conférence des Etats Parties.

Art. 19
Règlement des différends '

1. Les Etats Parties se consultent et coopèrent, d'un
commun accord, en vue du règlement de tout différend qui
pourrait survenir entre eux quant à l'interprétation ou
l'application du présent Traité, y compris par la négociation,
la médiation, la conciliation, le règlement judiciaire ou tout
autre moyen pacifique.

2. Les Etats Parties peuvent choisir, d'un commun
accord, de recourirà l'arbitrage pour régler tout différend
les opposant au sujet de questions touchant l'interprétation
ou l'application du présent Traité.

Art. 20
Amendements

1. Six ans après l'entrée en vigueur du présent Traité,
tout Etat Partie pourray proposer des amendements. A
l'expiration de ce délai, les amendements proposés pourront
uniquément être examinés par la. Conférence des Etats
Parties tous les trois ans.

2. Toute proposition d'amendement au présent Traité
est présentée par écrit au Secrétariat, qui la diffuse à tous
les Etats Parties, au moins cent quatre-vingts jours avant
la prochaine réunion de la Conférence des Etats Parties à
laquelle les amendements pourront être examinés

'conformément au paragraphe 1. L'amendement est
examiné à la prochaine Conférence des Etats Parties à
laquelle les amendements pourront être examinés
conformément au paragraphe 1 si, au plus tar.d cent vingt
jours après la distribution du texte par le Secrétariat, la
majorité des Etats Parties informe le Secrétariat qu'ils sont
favorables à l'examen de la proposition.

3. Les Etats Parties font tout leur possible pour parvenir
à un consensus sur chaque amendement. Si aucun accord
n'est trouvé malgré les efforts déployés, l'amendement est,
en dernier ressort, adopté par un vote majoritaire des trois
quarts des Etats Parties présents et votant à la Conférence
des Etats Parties. Aux fins.du présent article, les Etats
Parties présents et votants sont ceux qui sont présents et
qui votent pour ou contre. Le Dépositaire communique aux
Etats Parties tout amendement ainsi adopté.
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4. Tout amendement adopté' conformément au
paragraphe 3 entre en vigueur pour chaque'Etat Partie qùi
a déposé un instrument d'acceptation de eetamendernent
quatre-vinqt-dix jours après queJa' majorité des Etatsqui
étaient Parties au Traité àu moment de l'adoption de
l'amendement ont déposé leurs instruments auprès du
Dépositaire. Par la suite, il entrera en vigueur pour tout
autre Etat Partie quatre-vingt:dix jours après le dépôt de
l'instrumènt d'acèeptation de l'èmendemeÎlt. .

Art. 21
Signature, ratification, acceptation, approbation

ou adhésion .

1. Le présent Traité est ouvert à la signature de.tous les Etats
au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à New 'York,à
compter du 3 juin 2013 et jusqu'à son entrée en vigueur.

2. Le présent Traité est soumis à la ratification, à
l'acceptation ou.à l'approbation de chaque Etat signataire.

3. Une fois entré en vigueur, le présentTraité sera ouvert
à l'adhésion de tous les Etats non signataires.

4. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation
ou d'adhésion sont déposés auprès du Dépositaire.

Art. 22
Entrée en vigueur

1. Le présen(Traité ellfreraen vigueur quatre-vingt-dix
jours après la date du dépôt du cinquantième instrument
de ratificati;ol'), d'acceptation ou d'approbation auprès du
Dépositaire.

2. A l'égard de chaque Etat qui dépose son instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion
après l'entrée en vigueur du présent Traité, celui-ci entrera
en vigueur quatre-vingt-dix joùrs après la date du dépôt par
cet Etat de son instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion.

Art. 23
Application à titre provisoire

Tout Etat peut, au moment de la signature ou du dépôt de
son instrument de ratification, d'acceptationd'approbation
ou d'adhésion, déclarer qu'il appliquera l'article 6 et l'article
7à titre:provisoire en attendant l'entrée en vigueurduptéSent
Traité à son égard.

Art. 24
Durée et dénonciation

1. Le présent Traité,s une durée illimitée.

il "" ','

2. Chaque Etat Partie a le droit, dans l'exercice de
sa souveraineté nationale, de dénoncer le présent Traité.
" en, donne notification au Dépesitalre, qui en adresse
notification à tous les autres Etats Parties. La notification
peut comporter un exposé des motifs de la dénonciation
et prend effet quatre-vingt-dix jours après réception par
le Dépositaire, à rl!l0ins qu'une date postérieure ne
soit indiquée.

3. La dénonciation ne libère pas l'Etat des obligations, y
compris financières, mises à sa éhaige par leprésent Traité
tout qu'il y était Partie.

Art. 25
Réserves

1. Chaque Etat peut, au moment de sa signature, ratification,
acceptation.apptobatlon ou adhésion, formuler des réserves
qui ne soient pas incompatibles avec l'objet et le but du
présent Traité.

2. L'Etat Partie peut retirer sa réserve à tout moment par
notification au Dépositaire.

Art. 26
Rapports avec d'autres instruments internationaux

, '. ~'.

1. L'application du présent lr,aité est sans préjudice des
ob!iS:}ations sopscrttes .par les Etats Parties' en vertu
d'accqr,cfs internationaux,. actuels OU futurs, auxquels ils
sonrpa~iès', POIÙ autant que ces obligations soient

. cohérentes av~c le présent Traité: ' .

2. Le présent Traité n~ peut être invoqué pour priver d'effet
les accords qe coopératonen matière de défense conclus
entré Etats Parties au présent Tràité.

Art. 27
Depositaire

Lê.Secrétéilre génér~1 de l'Organisation des Nations Unies
est le Dépositaire du prés~nt Traité.

Art. 28
Textes faisant foi

L'original du présent Traité, dont les textes anglais, arabe,
chinois, espagnol, français et.nrsse font également foi, est
déposé auprès du sedrétàirè'9'énéral de l'Organisation des
Nations Unies.

Fait à NEWVORK,' lé deux âvrir deux mil treize.
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1 he,r~by certify that the, foregoing text is a true copy of
the Anus Tradë Treaty, adoptée by the General Assernbly

of the United'Nations on 2 April 2013, the original of "
which is deposited\I'/lth the Secretary'-General of the

United Nations.

For the Secretary-General, The Legal Counsel(Under-
Secretary .•General for Legal Affaits)'

, >' Je certifie qll;e le text~ gui précède ~sù,me copie
conforme du Traifé sur le commerce des armes, adoptée,

par l'Assemblée générale des Nations Unies le 2 avril
2013, dont l'original SI? trouve déposé auprès du

Secrétaire général'des Nations Unies.

pour le Secrétaire gén~ral, Le CorjseiUe~juridique
'; (Secrétaire général adjoint aux ~ff~ir~sjuridiques)

United Nations New York, 13 May 2013

Organisation des Nations Unies N~wYork, Jé 1~,mai 2013

LOI N° 2015-004 du 28 juillet 2015 AUTORISANT LA
RATIFICATION DU QEUXIEMt:PROTOCOLE,
FACULTATIF SE RAPPORTANTAU PACTE "

INTERNATIONAL ~LATIF AUX DROITS CIV1LS ET
POLITIQUES VISANT A AêoLIR LA PEINE DEI'lIIQRT,

, ADOPTE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE DES'
NATIONS UNIES, LE 15 DÉCEMBRE 1989A NEW YORK

L'Assemblee nati6nale a déli.béré ét adopté ; ,
Le président de la R~publique promulgué la loi dont
la teneur suit: ' " "

Article premier: Est autorisée la ratification du deuxième
protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif
aux droits civils et politiques visant à abolir la peine, de
mort, adopté par l'Assemblée,générah~ des Nations Unies
le 15 décembre 1989 à New York.

Arti. 2 : La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Lomé, le 28 juillet2015

Le président de la République
Faure E$sozimna GNASSINGBE ,

Le Premier ministre
S,elom Komi KI,.ASS~U

OEUXIEME PROTOC.OLE FACULTATIF SE
RAPPORTANT AU PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROlrS CIVILS ET POLITIQUES

, - • - - ~ , , ,,_ ,_ ~ • J _ - • _ - _ '

VISANT A A,BOUf{LA PEINE ,DE ""ORT

, NATIONS UNIËS
. '. 1990 i' ,

Deuxième pr9tocolê'f~cultatif se r,ppprtal1t au.pacte
International relatif aux droits éivils et pc:,litiques,

visant a abolln la peine de mort
:'-'f: -"L: .,' ,_ ,', -. - " ,,_ _ _ . _ : . ;','; _', _',' i ~-

Les 'Etats Parties au PnlisentFrpt9çole',

Convaincus que l'abolition de la peine de mort contribue à
promouvoir-la dignité humainè et ledéveloppernent progressif
des Droits de ,'homme.

Rappelant l'article;3 de la Déolaration universel1e des Droits
de l'homme adoptéeJe 10 décembre 1948\ ainsi que l'article
6 du Pacte aux droits civils et politiques adopté le 16
déaembre(1966.

Notant que l'article 6 du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques seréfère à fabolition de la peine de mort'
en des termes qui. suggèrent'sans ambigulté que fabolition
de cette peine est souhaitable,

Convaincus que toutes les mesures prises touchant
l'abolition de la peine de mort doivent être considérées
comme .un,progrés quant -à la ioUissallce du droit à la vie;

•. ' - .. ,' '. • . :' . ., .! - ','; ~

DésireuX de prendre, par le présent Protocole, l'e'ngagement
international d'abolir la peine de mort, "

, -
Sont 89nyenus de Ce qui suit:

Ar;t;cle"prèlDjer :-

1. Aucune personne, relevant de la juridiction d'un Etat
partie au présent Protocole ne sera exécutée.

2. Chaque Etat partie prendra toutes les mesures voulues
pour abolir la peine de mort dans le ressort de sa juridiction.

,-'" ' ' ..

Art. 2

1. Il ne sera admis aucune réserve au présent Protocole,
en dehors de la réserve fOrmulée lors deta ratification ou
de l'-adhésion et prévoyant l'application de la peine de mort
en temps de guerre à la suite d'une condamnation pour un
crime de caractère militaire, d'une gravité extrême, commis
en temps de guerre.

2. L'Etat partie formulant une telle réserve communiquera
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
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lors de la législation' inteme qui s'appliquent en temps de
guerre. ' .

3. L'Etat partie ayant formulé une telle réserve notifiera au
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies la
proclamation ou la levée de l'étatdeguerre sur son territoire.

Les Etats parties.au présent ProtOQOleferontétat, dans les
rapports qu'ils présentent au Comité des Droits de l'homme
en vertu de l'article 40 du Pacte, des mesures qu'ils auront
adoptées pour donner effet cI,U présent~rotoéole.. ,.'

En ce qui concerne les Etats parties au Pacte qui ont fait
ladéclaration prévue àfarticle 4~, la compétence reconnue
au COniitédes Droits de L'homme pouF'recevoiret examiner
des communications dans lesquelles un Etat partie prétend
qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obligations
s'étend aux dispositions du présent Protocole, à moins
que l'Etat partie en cause n'ait faitùne déclaration en sens
contraire lors de la ratifiçation oude l'acjhési~. '

Art.S'
En ce qul concerne les Etats péij'ties au premier Protocole

, facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux
droits ciVils et polltiques adopté le 1'6 décembrë' 1966 ':'a
compétence reconnue au Comité des Droits ête l'!ïom'fne
pour recevoir et examiner des communications émanant
de particuliers relevant de leur juridiction s'étend aux
dispositions du présent Protocole, à moins que I!Etat partie
en cause n'ait. fait une déclaration en sens contraire lors
de la ratification ou de l'adhésion.

Art. 6
1. Les .diaposltlons du présent Protocple s',appliqll~nt

entant.que dispositions additionnelles du Pacte, '
2 Sans préjudice de la possibilité de formuler la

réserve prévue à l'article 2 du présent Protocole, le droit garanti
au paragraphe 1 de l'article prernlerdu 'présentPtotoc61e
ne peut fâîte l'objet d'aucune des dérogations visées à
l'article 4 du Pacte.

Art. 7 •
1. Le présent Protocole est-ouvert à la signature de
tout Etat qui a signé le Pacte

2. Le présent Protocole est soumis à la ratification de
tout Etat oui. a ratifié le Pacte ou quj· y a. adhéré. tes
instruments de ratification seront déposés auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

3. Le Protocole sera ouvert'âl'adhésion de tout Etat
qui a ratifié le Paote ou q~i y a adhéré.

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument
d'adhésiOn auprès <:tuSecrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies. '

5. Le secrétaire général de l'Organi~ation des Nanons
Unies informera tous ras' Etats oui ont signé le présent
Protocole ou qui y ont' adhéré du dépôt de chaque
instrument de.raüûcatlon o~ d'adhésion.

1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois
après la date du dépôt auprès du Secrétaire g~néral de
l'Organisation des Nations Unies du dixième instrument
de ratiffcatiôn ou d'adhésion.

. ,

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent
Protocole ou adhéreront apr~)~ dépôt du dixième

, instrLlqlent,de ratificatiQn ou d:.adhésion, ledit Protocole
entrer~ c::nyigueur. trois m,ois ap'rès la date du dépôt par
cet Etat de sonlnstrumenf de ràtification ou d'adhésion.

j .

Les dispositions qU ..présent Protocole s'appliquent, sans
limitation ni exception aucune, ~ toutes les unités
constitutives des Etats fédératifs.

'Ad.fa
Le Secrétaire généralde l'Org~nisationdes Nations Unies
informera tous les Etats visé$ auparagraphe 1 de l'article
48 du Pacte:
a) Des réserves, communications et notifications reçues
au titre de tlartiG1e.,2du présent Protocole, ;
b) Des déctaratiQns taiteS'en vertu des articles 4 ou 5
du présent Protocole;

c) Des signatures apposées au présent protocole et
des:. Instrumenta. de ratification et d'adhésion déposés
conformément à l'article 7 du présent Protocole;

d,) QeJp qate à laquelle le présent Protocole entrera en
vigueur conformément à l'article 8 de celui-ci.

Art. 11
t. Le .pr~s~nt Protocole, dont I.es textes anglais, arabe,
ch inois, espagnol, français et russe font également foi, sera
déposé aux archives de l'Organisatlo'ndes Nations Unies.

2. Le Secrétaire.qénéral de l'Organisation des Nations
Unies transmettra une.copie.certifiée conforme du présent
Protocole à tous les Etats visés à l'article 48 du Pacte.
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1hereby, certify that theforegoing teXi is a true èopy
of the Second Optional Pr(>toootto the'lntèmatiOnal
Covenant on Civil and, POlitical R,igt}ts" ail1,1ingat the

abOlition. of th,e ~eatl), pen~lty, ~0J>led 'tiy the ~ner~1
Assembly of the United Nations on 5 Decernber1~9,

original of which is deposited with the Secretary-Genera,1
of the United Nations,'as the saÎdproldèOl was'bpened

• .r : !, : ' " fOrSiQ?~tl(~. . '," . ': ..

For the Secrefary--Genertu; The Leglât'CôunselS'
"

Carl-Auguit Fleischhauer
U",ited ,Nation~"N~,?,ork 6 f~b~};990

'.:Ji'':' f'-' . .. ' ...•
, ,,' ."1" ,,'.,' ,0:, C,>,

Je certifie que le texte qui ~récède est u~ copie ' :
1 •., -: : .... :,.-- ..',1 ." ...• ' c• . '._ .. ',:',: .,',1,'

conforme du Deuxième Protocole facultatif se rapportant
au Pacte irrtèmatiOnal;re~tif âuxdi"Oits;cMts et

" politiques, ViSant àab.ofirla peine de mort 'àdoptè par ,
l'Assembléè 'gén~TaIe de{N~on~f~iè~ IEr15 d~~bre

1989, don~l'pr19inâI'Setl-6uVedé~,'cnJprès.~ü "
• ._ .. '.' _ ... ,'. ", .. ' 1 \,.r., __ ,' ,'",- , 1,,,,,,,.

secrétaire général de l'organisation des Nations Unies,
tel que ledit Protocoleaété ouvert à la signature.

Pourle 5ecrétâiré générat, :
La ConsêillerjuridiCJ~e

Organisation des Nations Unies, New York le 6 février
1990\

Certifed tnJe qopy IV.,1~ Çopie ~~~,CQnfonne IV. 12
, . 'OCtôber2004 . ", ,

"._ .... ',". , . .

LOI N° 2015-005 du 28 jUillet 2015:PORTANfSTATUT
SPECIAL DE LA POLICE NATIONALE

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ;

Le président de la République promUlgue la 101dORt
la teneur suit: '

TITRE 1er - DES DISPOSITIONS GENERALES

CHAPITRE 1er - DU CHAMP D'APPLlCA110N

Article Premier : L~ présent Statut 's'applique aux
personnels des corps de la police nationale: . '

Sauf pour l'application des dispositions de l'article 45-3 de
la présente loi, sont exclus du cI1ampdu statut spéCial de
la pOlice natioriale, les personnels civils recrutés et les
fonctionnaires des autres adminiStrations mis àdispoSition'.

. CHAPITRE 11-D~S .MISSIONS ET DE .
, ,.'. L'ORGANiSATION

DE LA POLICE NATIONALE
...• / ..

Art. 2:.L~po~ r:l~t!on~I~.q<>nstitue.l,meforce de, sécurité'
placée SQI.IS I~Jutell.e.;~j;j'Jllinistèfe chargé de la séeunté.
La police nationale a pour missions de :

protéger les personnes/et les biens;
prévenir les atteintes à l'ordre public,

.;.: maintenir' l'ordFEnSubtiè' et fé rétablir lorsqliil' est
troUblé; ,:' " ,:; '~',r" .

rechercl1erles ren$~iwœmeht!;n~tesSa1res à la protecÙon
des institutlbns de' la 'R'épUbltélué;~•.-. , ..

combattre la délinijup'I,JCe et la criminalité sous
toutes leurs formes; ..

.• ,conslêit~r les inffactions, rechercher, arrêter les
~~Saute.~~etles ~~~re fil~ çiisppsition de lajwsijce;

",' , 1'$I.JJV~I~r les fi;ofltiE)res.~ cQotrôl$r la circulation des
personnes et des biells',' ..
'i i., If' i;ISSisIerle9autoritésjliJdiciaires, administréitiVes.et.bcales.

Art. 3 : La poncé nàtionate est·dirigée par-un dir~cteur
général nommê par'décreleh tonseildes ministres sur
proposition du ministre charqé de la Sécurité;

AIt.4: Ledjrest~u'r géri~r~fae;~-pdlice natiQ~ale ,est as~isté
~fun OUfdes,dir~çtelÎrs générauxf~djoints'js~u$ qu corps
des .C9mmissaires ,de ppli~, n9mmés dans les. m~~
con~tions, selon les besoins du.servlœ.

, ",

Le oU'1es directeurs généraux adjo'iats suppléent le di~ur
général de la police en cas.d'absence.

Art. 5 : Il est institué au sein de la police nationale
- un conseil consultatif de Ia',fonction policière chargé de
ta1re :(Jespropositions 'd"ordre général pour 'famélioration
des conditip~s de, vie et de travail d,es personnels de la
poUce nationale, ; '.
- des cOnséil~ de discipllne charg~$~'émettre des avis sur
les sanctions applicables au,x fonctionl)aires de police ;... ' .
- des conseils de santé consultés pour les congés
maladies de longue durée, pour infirmité temporaire et pour
les cas d'inaotitude physique;
~des commissions de réforme. qui statuent sur les affaires
ayant trait à l'invalidité et à l'incapacité des fonctionnaires
de police.

CHAPITRE 111·-DES CATEGORIES DE PERSONNELS
ET DES CORPS

Art. 6 : La police nationale est composée :
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- du personnel relevant-des corps de la police nationale ;,
- du personnel civllrecruté parla pOlice nationale;
- des fonctionnaires des autres administrations, services
et établissements publies mis rUa disposition de léIJ)olice
nationale pour emploi.

Art. 7 : Les fonçtionn~ires de police, se répartissent en trois
(3) corps:' "" '. "'.' .

le 'corps des commfssairèS de pbliCe ;
le corps des officiers de police,

. le corps des' sous~offtCÎers'et agents<le police.'
Les corps sont organisés engrades.et éChelons.

Le corps des,con1missaires'de pof,iœ est doté de deux (2)
rangs hors hiérarchje~; notammentie, rang de contrOJeur
général de police et celui d:'inspecteur généralœ police.

Art. 8 :Au sein de la police nationale, la subordination s'établit
de corps à corps, dans'lé':corpsdègJadêàgrade, dans le
grade d'échelon à échelon et dans chaque échelon, elle
résulte de l'ancienneté;.
Toutefois, le titre ou la fonction prime sur le grade.

CHAPITRE IV-DESGRADéS~ RANGS ETAPPEUATIONs
,-, -',,, " - ,'j' ~ • ':)"." ", ; "

Art. 9 : Le grade est la position1iJt.tfonâioflnaife de poliCedans
la hiérarchie de son 'corps_,la -hiérarchie. indique le rang.ttt
le niveau de're$pQnsabüit'M~e,chéiq~foflctionl)airedepoli~,

Art. 1ri: Les appeilâti~ns reten~e~ ~~tceli~ co~pondaat
aux différents grades. ' , s:

, ,,~, •...' " j

Art. 11 : LêS rangs et appèllations t1è)tS hiérarChie sont les
suivants: . " , ';

Section 1re. :.De !~hi~'JJ~N(J.>d~9.r,~~,

Ar.t. 12 : L~,hié~~xc~i~ çf~s grades s'é~Qlij çOl1Jme,l?uit:
. _,.' . .' ' • .'!:_',;" " i,;· "

Corps des eommissairesde poUce:'
','..

• commlssalre divisionnaire ,de police de classe
exceptionnelle
- commlssalré divrsioFtn'aite dé PoIièé;
- commissaire principal de police;
- commissaire de policeœ 1recfasse ;
- commissaire de poijce Q~~ classe ;
- comrtùssaire dé poUça stagiaire;
- élève commissaire de police.

...;. ~
commandant major de police ;

comrnândant'de pOlice;

.capit:line de poliçe ;

lieutenant de police ;

souS'-lieutenant de police,

officier de. police stagiaire; ,

élève-offlcier'de pOlk:e.

Côtps' des sous.;olficiers ~ agênts de poliCe :
:'..•

n1âjor dé poiree; • .
.ëidjudant chef dé pOlice ;

adjudant de police ;

~tct'(~"·poIice ;
serg~t.j)OIice ;

agent de police ;

" agent de police stagiaire ;
'élèVe agerttdé pèIice.

Art. 13 :A égalité de grade, l'ordre hiérarchique résulte de
l'ancienneté oude l'ordre de nomination dans le grade.

. ,
Section 2: Des nomlnaflons·

Art. 14 : le président de la République, sur proposition du
ministre chargé de. Sécurité. nomme par décret en conseil
des ,mi,nistres. a~ ;raftg$ ;.d~ifl$peCteUf.et. de contrôleur
généraux de police.

Art. 15 : Nul ne peut être nommé au rang de contrôleur
g~de.~,·,~ n'~;j'"

. ./ .
- soit commissaire divisionnaire de police de classe
exceptionnelle ; n.

- ~coquni.i~ c:t~naire ~fXlIice,âgé de cinquante
(50) aps ~u -:rnojps.,tay~t.~mpJi deux (2) années
(ré!ln~nnetéau minïmu~ dans le grade.

Nul ne peut être nommé au rang d'inspeeteurgénérel de
~ice, s'~ n'~ ~i ~UJ1X)ins.'ie~ (2) ans ~e services
effeçtifsdans le rang de,contrOleur général de police ..

Art. 16 : le ministre chargé de la sécurité, sur proposition
du directeur général de la police nationale, nomme aux
grades et emplois dans les différents corps de la police
'nationale suivant le tableau d'avancement étabJi par une
commission.admin~e. . .
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TITRE Il ~DE LA·:CARRIERE, DeS
FONCTIONNAIRES DE POLICE

CHAPITRE 1er - DU RECRUTEMEN-T

Art. 17 : Le recrutement dans les corps de là police
nationale se fait:

- par voie de concours dir~êto\J spécial; ".,
_ par voie de concours professionnel ou interne;
- par voie de nomination au chdi~. '
Le recrutement PQr..voiede concours pirect est ouvert a,!.J,X-;: •. <, _ .:_ ,':" ','_' ;c :':." _:':, i : ... , 1"" .._.:.'!.. .. - - '__• ~-_.,~-'c :"';

titulaires de diplômes exigés pour chaque corps. '
Le concours spécial est organisé, selon les,be,s,?ins, pour
le recrutement de personnel~ tec~r:tl81.1~es,scie_ntifiques ou
spécialisés.

Le recrutement par voie de concduri;prbfèSSion~ ouinteme
est ouvert aux fonctionnaires de police awârtenantau corps
Immédiatement inférieur. . \
Le recrutement par voie de nomination au choix se fait pour
les fonétionnaires de police, en fonction de leur métjte, dans
les conditions et quotas prévus pour chaque corps.

Art. t8: _Le,concours de reorutementdans les.corps de la
police nationale est ouvert aux candidats des deux (2) sexes
remplissant les conditions suivantes:

- 'être de nationalité togolaise; ",
- jouir de tous ses droits civiques etcivils ;
- satisfaire aux conditÎôns d'aptitude physique, d'âge et de

diplômes exigées; '., .
- être de bonne moralité,

CHAPITRE 11- DE LA FORMATION ET DE L'EMPLOI
DES PERSONNELS

Section 1re : De la formation

Art. 19 : Les candidats admis à un concours direct, spécial
ou professionnel de la policé nationale sont soumis à Une
formation initiale dans une école ou une académie dèpohce
créée ou agréée par I.'Etat.

Les candidats admis-au concours professionnel consérvent
durant leur fo'rmation, le traitement indiciaire attaché à leur
grade d'origine.

Section2: Des emploi~

Art. 20: Les commissaires 'de police assurenta la police
nationale et éventuellement dans tous orqanlsmes ou

adminiatrations auprès-desquels ils sont détachés, les
fonctions.de conception et de direction.

Art.21I: Les officiers de palice sont sous l'autorité directe.
des commissaires de police et les secondent dans l'exercice
de leurs fonctions.
lis peuve~t exercer les fonctions de commandement' et
d'encadrernentdesformatlons ou unités placées sous leur
autorité.
Art. 22 : Le!5$0us-officiers et agents depolice sont cl:largés,
sous l'autorité et1e contrôle de leurs ch~ hiérarcl:liques :

~ desenquêtes'judiciaires etadministrati~e&;
- des missions de renseiS)nemeAt et de surv.eiltance ;' . ,
- de.teutes autres tâches inhérentes au fondionnement

. des services,

CHAPITREJU •.•DE L'AVANCEMENT

Art. 23 : Les promotions ont lieu, d'ans chaque corps, de
grade à grade.
L'ava.nçeme,nt aux gra<;iesa Ijeu au çhoix,

,j' , , " ' ' ." ,'.. .:' '" ~ :: ,' __\ . 1), <'~,' , ",.,', ",.'
Art. 24 : Dans chaque grade, l'avancement d'échelon à

échelon est automatique t'?Us les-deux .(2) ans,
Art. 25 : Le ministreehargé'de lasécur.ité; sur proposition
dû diteeteur gériérâl'de la police nattol1ale, nomme aux
grades supérieurs dans l'ordre d'inscription au tableau
d'âvanœment. . . .

Art. 26 : Les fonctionnaires de police ayant fait unacte
de bravoure, ou une action,d'éciat peuvent, surpropositio~
du directeur général de la police nationale, être promus
au grade supérieur à titre exceptionnel ou à titre
posthume pour ceux qÜi ont trouvé ià mort à la suite de
tels actes.

CHAPITRE IV -DE L'EVALUATION

Art. 27 : Tout fonctionnaire de police eh activité ou en
service détaché, fait l'objet d'une évaiuation annuelle
comprenant une note chiffrée de 0 à zo et une appréciation
générale sur son mérite et sonprofessionnalisme.

CHAPITRE V - DU DOSSIERINDIVIDUEL

Art. 28 : Il est ouvert; pour chaque fonctionnaire de police,
un dossier individUel comprenant toutes les pièces
intéressant sa situation administr!itlve.· Ces pièces sont
enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité.
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Art. 29 : Le dossier individuel des fonctionnaires de police'
comprend: 1

les pièces d'état civil et les diplômes;
les pièces concernant la situation adminlstrattvë ,
les pièces etautres docurnentsrelatits aux décisions'
et avis à caractère statutaire ou disciplinaire;
les bulletins de notes.

Dans ces pièces et documents, il ne peut être fait mention
,- - " " - - ',- - ' - - }'

des opinions ou croyances philosop~iques, religielJ~es ou '
politiques des intéressés.

CHAPITREVJ .. DE L~ LIMITEO'AGE

Art. 30: L'âge limite de départ à la retra'rt'èdes fonctionnaires
de police est fixé comme suit: . .

'J'-

- inspecteur généraL~t contrôleur gèn~ral de police : 60 ans;
- commissaire divisionnaire de police: 59 ans ;
..commissaire principal de police: 58 ans ;
.•commissaire de police: 56 ans:
- offi_cierde police: 54 ans;
- sous-officier et agen~ de poiice : 52 ans.

TITRE 111,-DES DROIT$I;TOf;JLIGATIONS DES
.PERSONNELS DE LA POLICE ~ATIONALE

Art. 31 : En raison du éaractère'partlcutierde leurs fonctions
et des responsabilités qu'ils assument, les p~rsonnels de
la police bénéficient des droits et sont soumis à'des
obligations spécifiques. "

CHAPITRE1er •• DES DROITS

Art. 32 : Les fonctionnàires de polioe bénéficient des droits
reconnus à tout citoyen' par les lois et règlements de ta
République, sauf dispositions contrairesd~ présent statut'.

. , . ~' .-

Art. 33 :Outre I~ protecnon à ~quelle les fonctionnair,es de
police ont droit conformément auxrèg,les fixèes par.le.eode
pénal et les 'teis spéciales, l'Etat les prdtège 'contre les
blessures, coups, menaces, outragés, injures et'diffamations,
dQntTl.~,peuvent faire l'objetdans l'êx~'(dêe ou à'l'occâSion
de l'exercice deJeurs"fQncti<;m~et répare, le cas échéant, le
préjudice qUi,en,réS,Ljlte.·' ,

Art. 34 :' Les 'frais ,résultant des poursuites [udiciaires
engagées, avec l'accord de l'autorité administrative

compétente, par un fonctionnaire de police dans les
conditions prévues à l'article 33 du présent statut, sont à la
charge du bydget de i'Etat.

Art. 35 •.: En cas de poursuites exercées. contre un
fonctionnaire de police pour des faits commis dans l'exercièe
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, l'Etat le
couvre des condamnations civiles prononcées contre lui.

Toutefois, la responsabilité pécuniaire et disciplinaire du
fonctionnaire de police est personnellement engagée:

a) lorsqu'il assure la gestion de fonds, de matériels
et de denrées;

b) lorsqu'en dehcrs de l'exécution du service, il a
occasionné la destruction, la perte ou la mise hors de service
des effets d'habilleme,l)t ou des équipements qut lui ont été
remis ainsi que des matériels qui lui ont été confiés.

Art. 36 :' Les fonctionnaires de police dont les effets
vestimentaires où objets personnels ont été détériorés ou
perdus ont droit à la réparation du préjudice subi dans la
mesure des jl.lstificatifsprôduits et dans l'une au moins des
circonstances suivantes: .

- acte de dévouement dans l'intérêt public;
.. sauvetage ou tentative de sauvetage des personnes ou
de leurs biens; . .
.. attentat subi en service ou à l'occasion du service;
- accident, sinistre ou agression survenus en service ou à
l'occasion du service.

Le fonctionnaire de police qui, dans l'Une des' circonstances
prévues à l'alinéa 1 ci-dessus, a subi des blessures le

1 rendant physiquement inapte à poursuivre son service dans
la police nationale peut, sur proposition du ministre chargé
de la sécùrité, être reversé dans un autrecadre de
fonètionnarres après avis du conseil de santé.

Le reclassement s'effectue hors péréquation dans un corps
de hiérarchie équivatente; à un indice égal ou immédiatement
supérieur avec maintien de l'ancienneté acquise dans le
corps d'origine.

Art. 37,,: En cas de décès d'un fonctionnaire de police,
stagiaire ou élève, un rnontantfcrfaitaire est accordé à la
famille du défunt pour les besoins des obsèques.

Un artêté.intenninistériel du ministre chargé des finances
et du ministre chargé de la sécurité détermine le montant
et.les modalités d'octroi.

Art. 38: Tout fonctionnaire de police a droit à une
rémunération comprenant
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le traitemeht indiciaire;
t'lndernnité de résidence;
les suppléments poûr charqes de famille;
les indemnités pour charges de police et

autres primes destinées à compenser les sujetions
générales inhérentes aux sèrvlcës d'ans là poücé et les
risques encourus. .

Art. 39 : Outre la rémunération, les fonctionnaires de police.
ont droit:'

"Ii, •

- à la fourniture gratuit~ des .tenues et équipements
nécessaires au service;
- aux soins gratuits pour eux-mêmes, leurs conjoints ou
conjointes et leurs enfants danstes hôpitêui< publics civils
et militaires, ,. ' " " . . .'
- ' au logèment de service ou ~ une indemnité ,9,eloge~ent.

Art. 40 : Le régim,e des prestations à caractère famitial est
celui en vigueur dans la fonction pubüque, '

Art. 41 : Les fonctionnaires de police bénéfjci~nt des
régimes de pension dans les conditioJ1s}ixées par, la 19i
relative au régime des pensions civiles et militaires de la
caisse de retraite duTogo.

j'o. ;. -;

CHAPITRE 11-DES OBLIGATIONS

Section 1re : D.esobligations générales

Art. 42 : Les fonctionnaires de police, à quelque échelon
cie 1é3hiérarchie qu'ils appar;tiennent, sont a\Jservice de la
nation et du gouvernement.

Ils obéissent aux ordres de leurs supérieurs hlérarchiques
dans la limite du respect des.lols etrèqlements de la
République, Ils sont responsables des ordres qu'ils donnent
et de l'exécution des missions qui leur sont confiées,

Le subordonné est personnellement responsable de
l'exécution d'un ordre manifestement illégal donné par un
supérieur hiérarchique,

La responsabilité propre du subordonné ne peuteffacer.celle
du supérieur. 11ne peut en être ainsi que dans le cassù-
une faute personnelle lui est imputée.

Art. 43 : Les personnels de la poilee nationale, en tout
. temps et en tout lieu; qu'ils soient en service ou non,
s'abstiennent de tout acte, geste, paroleou manifestation
quelconque de nature à troubler l'ordre public, à jeter le
discrédit sur les institutions nationales ou sur-leur
corporation.

Art. 44 :Aucun fonctionnaire de police, q~'il soit en service
ou non, ne peut user de sa qualité, de son emploi, des
attributs de sa fonction en vue :

) i
- d'obtenir ou tenter d'optenir,un avantag, ou une faveur de
quelque nature que ce soit;
- d'exercer une pression 'ou une qUèltonque. contrainte
sur les tiers. '

Section 2 : Des obligations spécifiques
• : !' ~ , .' ;. ,--,, ! '_ ,

A;rt. 45 :Les personnels de)a police natipnale sont soumis
en permanence aux règlès suivantes:

1

servi~,) d~I~:~~~~:~~~:it°rri:n:~~~~~~~~~t:~e~~:~
de leur propre initiat}ve. pçur apporter ai~e et assi~taryce à
toute personne en danger; '.

2) Les personnels de la police nati4nale sont tenus de

~~~~Jvde~~~~dC:~~~:i~~~~~:~~~r ~~t~s~~=:~~a~i6~~I~~
autorisation dé la hiérarchie; ,1'

3) indépendamment des dlspostttcns.ou code pénal
relatives à la violation du secret-défense ou, du secret
professionnel, les personnels de la poHc~ et lespersonnels
civils recrutés ou mis à disposition sont liés par l'obligation
de réserve et de discrétion pour tous les ~its et informations

~~~l~~~;~~o::r~~d~~:o:~~i~eJ:~~~t~~fà~~:d~jl~~ ~:
cette ol)llgatiol1' que sur 'âùtorisation expresse du ministre
chargé de la sécurité;

A) Ils .sont astreints, aux heures ~e service, au port

~~~~~~i;:dh~~:~~:~:~:g~~~é~t:~j:i:Gt~~~~~~::~~'~~~~
des missions spécifiques; . 1· .

5) Avant l'entrée en service, tout fo~ctionnaire de police
prête, devant le président du tribunal compétent siégeant en
audience publique, le serment initial suivant : «Je jure d'obéir
à la loi et à mes chefs en tout ce qui èonceme le service
auquel je suis appelé et; dans l'exerc;ce4e mes fonctions, de
ne faire ,usage de la force qui m'est confi~~lque pour lemaintien
d~ l'ordre public et l'exécution d.e~/o_is»~ ,

Le serment est prêté au cours des cent vingt (120)jours qui
suivent la titularisation. L'initiative de cetie formalité incombe
au directeur général de la police nation,le ;

~~,:=:~.~,~:,.;tE~~e.I,~~r..~,t.:~,i.:e.~..~~~,::~.~.i,i~~i~~~
conduire etitoutee circonstances ave droiture et loyauté,
dé me tenir li l'écart dè toute' 'querelle politique ou locale,
d'exécuter avec impartialité et fermeté'fe~ missions judioiaires
et administratives qui me seront confiées et d'obéir aux
représentants du gouverhementde la RépUblique et à mes

• « .
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chefs, pour tout ce qu'ils me.ÇQ~ande[(i>ntpourle Pien
du service et J'exécution des lois ».' • .

Section 3 : Des interdictions oûréSfrictiohs de droits'

Art. 46 : Les fonctionnaires de police jouissent de tous les
droits et libertés reconnus aux citoyens.

Toutefois, l'exercice de certains de ces droits leur est soit
interdit, soit restreint; dans les, .condttions fixées par le
présent statut.

Art. 47 : Il est interdit aux fonctionnaires de police:

d'exercer personnellement, à titre professionnel, une
~ctivité, IUÇ(élt\y~d~ qu~lque !1;:iture,que çe,soit, .,
- d'avoir par eux-mêmes pu parp~rsRl)ne i.nt,êrRosée
une participation quelconqUe dans res entrèprises'sourilises
à la surveillance ou au contrôle de la police;

.d'exploiter ou de::gérer, soit paf'eux ..mêmes, 'SQi~~r
personne inter:posée, des hôtels, dét»ts· de boissons et
entreprises de transports en commun;
- de publier des écrits ou de prend~e la parole en public,
sans avoir obtenu au préalable l'àutodsaffon de leurs chefs
hiérarchiques habilités; 1. ,"

de faire partie des syndicats ou groupements
constitués ;. .

de créer desJ)rg,anj~9tions .01;1 associations sauf
celles à but mutualiste ou sportif pour lesquelles
l'autorisation du ministre êhargê' de la sécurité est
nécessaire;

de faire partie d'organisatioo ou association ou prendre
part à des sp,uscriptionS,syant 4':a,utf:esbuts que caritatifs
sans l'autorisation écrite de leurs chefs hiérarchiques
habilités; '.'

. ., Ct'assister à des réunions licaractèr~ éléCtor~t ou
politique, sauf lorsqu'ils y sont en mission commandée;

de faire ou de s'assocler àides revendications. d'ordre
pofitique,

L'exercice du droit de grèvene leur est pas reconnu.

Art. 48 : Les fonctionnaires de poûce ne peuventcontracter
mariage qu'après une autorisation préalable écrite:

- du directeur général de la police nationale pour les sous-
officiers et agents de police ;"
- du ministre chargé de la sécurité pour les autres corps.

Un arrêté du ministre charg~ de la sécurité fixe les conditions
d'obtention de cette autorisation. .,

Art. 49 : Les COnjoints des fonctionnaires de police ne sont
pas autorisés à exercer une activité professionnelle
préjudiciable à la police nationale.

Art. 50: Les fonctionnaires de poücesontélecteurs mais
ils ne peuvent être candidats aux électlons politiques.

, ,

Art. 51 : Les candidats à un concours direct d'accès à l'un
des corps de la police nationale sorit recrutés'célibatarres
et considérés comme tels jusqu'à leurlitularisation.

Art. 52 : Les fonctionnaires de police de Sexe féminin ne
peuvent contracter gr:o!SSesseavant d'av.oir accorrpli un (1)
an çleservice effectif pour les commissaires de police, deux
(2)an5 pour les officiers de police et trois (3) ans pour les
sous officiers et agents de police.

TITRE IV - DE LA DISCIPLINE 'ET DES
. RECOMPENSES

Art. 53 : Les fonctionnaires de police sont astreints à
l'obéissance hiérarchique et à la discipline.

IIs;SOntà la disposition permànente de t'autorité publique
qui les emploie.

CHAPITRE 1er - DE LA DISCIPLINE

. Section t=: De la faute disciplinaire

Art. 54: La faute disciplinaire s'enterld dè toute vlolatlon
oCJ.manquemènt, soit pat actlon, soitpar abStention, des
q~voir~;et obJigélij~s professionneis,

Art. 55 : Sont const!'llTlrper~ réputés fautes di!?c.ipli'1aires,
les faits entrant dans lés catégories ci-après :' . )

., manquements, aux çonSigf,l8S ;
fautes relatives à la tenue et à la conduite;
manquements à la subordination hiérarchique;
négligences caractérisées et fautes professionnelles;
fautes contre l'honneur, le devoir et la probité.

Section 2 : Des sanctions disciplinaires

Art. 56 : Indépendamment d'une sanction pénale éventuelle,
toute faute disciplinaire expose son auteur à une sanction
disciplinaire.

Le supérieur hiérarchique apprécie la gravité de la faute et
prononce ou'propose la sanction appropriée. Elle est
motivée.

Art. 57 : Le directeur général de la police nationale dispose
·tfun IX>'UVOirde réformation des sanctions disciplinaires
prononcées par ses cotlaborateurs.

Art. 58 : L'échelle des sanctions disciplinaires comporte,
par ordre de gravité croissante, trois (3) catégories:
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- prémière catégorie

1. la réprimande;

2. le jour de service supplémentaire;

3. ta consigne;

4. la cellule;

5. la prison ou les arrêts de rigueur;

6. la mise à pied pour une durée d'un (1j à sept (1) jciu~.

- deuxième catégorie

1. l'avertissement. écrit;~(. . .. ... ,

2. le blâme avec inscriRtion au dossier ;

3. la mise à pied pour une durée de huit (8) à vingt

(20) jours.

- troisième catégorie

1. le.retard à "avancement d'une durée d'un (1) an;

2. l'abaissement d'échelon;

3. l'exclusion temporaire du serviqe,pour: une durée de

trois (3) ou six (6) mois;

4. la radiation du tableau d'avancement;

5. l'abaissement de grade,
,... .

6. la révocation sans suspension des droils,à pefl$ion ;

7. la révocation avec suspension dès'droits à pension.

CHAPITRE 1.1- DES RECOMPENSES

Art. 59 : Les récompenses cl-aprèspeuvent être accordées

aux fonctionnaires de police:

1. l'encouragement;

2. la lettre de félicitatioJ:ls ;

3. le témoignage de satisfaction;

4. la bonification d'échelon;
i

5. la promotion dans le grade;

6. la médaille d'honneur de la police nationale;

7. la décoration dans les 'ordres nationaux,

Art. 60 : Un arrêté du ministre chargé de la sécurité. ,

détermine les modalités d'attribution des récompenses

prévues à l'article 59 cl-dessus.

TITRE V - DES tiOSrtlONS

Art. 61 : Tout fonctipnnaire de police est placé dans ru.ne
,des positions suivantes:

en activité;
en non activité;
en service détaché'ou en détachement: .
en disponibilité.

CHAPITRE 1er - DE LA POSITION D'ACTIVITE

~rt. 62 : L'~ctivité est la position du fonctionnaire de police
quioccùpe ~11emploi de son'grade ..

.A11".63: Est également considéré comme étant en activité,
le fonctionnaire de police placé dans l'une des situations
suivantes:

(.

- permission; ,
- période de stage;
- congé annuel;
- congé de convalescence;
- congé pour éxamen dans le cadre d'une .

fOrmation' perso,nnelle ;
- congé de maternité;
.•congé de paternité ;

. . . - autorisation spëclate d'abserrce. '

CH~PIJREJI- DE L~ ~OSITION DE NON ACTIVITE

'Art. 64,,: La position de non activité est la position
temporaire du fonctionnaire de police qui se trouve dans
l'une des situations suivantes:

congé de longue durée pour maladie;
congé pour convenances personnelles,

" '

CHAPITRE III - DE LA POSITION DE SERVICE
DETACHE OUOETACHEMENT .' '

Art. 65: Le détachement est la position 'du fonctionnaire
de police placé hors de son corps d'origine et qui continue
.par bénéficier de s'e.~dr<>~ts.à l'avancement,
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Le dètachernent ne peut avoir lieu que dans les cas
suivants:

- détachement auprès d'un .ofûce, d'une régie, d'un
établissement pu plie eu d'utilité publique eu d'un~,sQci~té
à participation publique;

- détachement auprès des cq!lectivités locales ;
- détachement auprès d'UIl~ administratien publique de

l'Etat;

- dètachement dans les se"".ices relevant d'un Etat étranger
eu. auprès ~'.org~nism~ internatlonaux à la demang,e.qe
l'intéressé.

,.
Art. 66 : Le .minj~~re chargé de la sécurité prononce .Ie
détachement :

- solt d'office en fonctiondes besoins .exprimés o~ çles
demandes qui lui sent soumises ;

-:soit à la demande du fenctipnnaire de,pelice si celle-cl
estretenue, , '
Le détachemen] ne peut excéq~rçinq (5) années .•
Il est révqcable à tout moment. ..

CHAPITIRE IV - DE LA POSITION DE DISPONIBILITE

,
Art. 6Z : LaQ!5penibilité est Japositi.ondu f~f,lctionnaire-Qe
police, qui, placé hors de :.~O!l.admjnlstratlon, ce~
temp.orairement de bénéficier de ses droits à 1'~vanceme'1t
et à la retraite.

'Art. 68.: La disP.onibilité peut être pr,ononcée dans les cas
suivants :

a) à la demande du fonctionnaire de police pour
- maladie.gravedu conjeintou de l'enfant;
- études;
- rapprochement de conjoints ;
- c.onvenances personneues.

b) d'officeaprès un congé de convalescence, un accident
eu une m~açlie de longue durée ou pour toute !iUtre raison
jugée valable par l'administration.

Art. 69: La durée, les modaütés et les.effetsde lapcsition

~e qispçnibilité. S.o'1tqeux prévus p~r Ie,staWtg~éral de la
fonction publique et~~ textes d'appllçatien. .

,'~'.' ',' 'C •.... .' J > -_ .. _,",' "'.

Tl.tRE VI." De Jr.A Ct=SSA1JO~ QçS FONCTIONS

CHAPITRE 1er - DE LA CESSATION TEMPORAIRE DE

FO~CTIO~~;: .' 1.

Art. 70 : La cessation,temporsire.de(onctions est la position
du fonotionnaire de police qui se trouve dans l'une des

situatiens suiVfln~.:,; :,~. :' ., .:

- congé maladie de lengue durée ou pour infirmité temporaire ;

-suspensien parsanc'iqni ~!:',:.

- placement en détef'llÏ'ln ~ .s~s pl8Qçiat de dépôt.

Art. 71•.:·,L:~~mesure~ prj~~felativ~rn~ntà ~~:cessati.on
t8fTlpq{t:We ..d~/ f~.QC~.ofls·sent ,~llesHaR,~i·~)~.s 8tJX
fonctiennaires conf.ormément au statut général de la fonction
publique. 'y~l.t .'

" ÇI14.P.IT~ 1),;DJ; .~. CI;$$Al'IQN DJ;FINllOtE P.E
", ','- "" ~', ;-." ..•..... _ -: " " •..._. :._, ; .. .<' ~ \ "_.! .}, ',.~ , ....1 '••...••.. ' '." .. :_' ..' -. ~, _; ,':_ •

FONCTIONS

Art. 72 : La cessation définitive de fonctlons entraine la, : "~". .. ,~'.".." o. ;':~-,",.._.-'.~;'\)'l·-,I,{_ ,;;.\.~ ~_:-\,: " •• j

perte dé la qualité de"rdnctiennaire âê P.ortee. "

Elle résulte:
• ~_t

1)'
2)

3)

4)

Sr'
6)

'7) ;'

du licenciérnent ; 0

de la radiation ;
, . de l'admission à la retraite;

de taètestttution prononcée·par les tribunaux;
de la condarmation définitive pour crirhe.oUdé~t;
du décès.

TITRE VII -DES DISPOSITIONS
JRANSITOI~ES. ET FINALI;S

Art. 73 :Acompter.de l'entrée en vigueur du présent statut
•..... .,', .\ - .. ':'~.. ,'-

,et du ra!']t,une péri~de transitoire ne dépassant pas huit (8)
mois, 'il sera procédé à la reconstltufion des grades et
échelons des fonctionnaires de police de tous les corps.
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Art. 74 : DeS déctets"eh eonseif: dés ministresfucent les
modalités d'applicatlor'l du présent statut,

Art. 75 : Sont ab'rogé~S toutes ~iSl'os'itioiis antérieures à
celles de la présente loi.

s ». •

Art. 76: La présente loi sèr~iexééuté~ comme loi de l'Etat

Faità torné; le' 28 juillet 2015 '

Le président de la RépubtlqÜê
Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministrè '
SetoiTi Komi KLASSOU

LOI N° 2015-007 du 2èjullleU01 S'PORTANT
REGlEMEMT DU BODGETOE L'ETAT, GESTION 2011

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ;

Le présidefit de la Républ1qu'tfpromulgiri \a lpi'dont
!' ' "

la teneur suit:

ArticÎ~ pre.nier ';Le, budg~t de H=tat d~ l';ar,née fb1 f est
. ,.' '. H ,\. -: '_ ". -',' ;; •

réglé conformément aux dispositions de la présente loi.

Art. 2 : Les articles 2, 6, 9 et 11 de la loi n° 2010-014
portant.loi ~e;fin~flces, gestion ,?0:11,ciu?-7 décembre 2010
sont abrogés et remplacés comme sl-'it: -

Art. 2 nouveau : Le!;Je~~s affectées au budget général,

gestion 2011, SOQt-éyallJ~ ~ la,spmmede Cinq CentTrente

Deux Milliards Quatre Cent Soixante Onze Millions Neuf

Cent Cinquante Cinq Mille (532.471.955.000) francs CFA.

Cette évaluation correspond aux produits de la République.

Art. 6 nouveàU ': Lé plafond des crédits' applicables au

budget général, gestion 2011, s'élève à lasomme de Cinq
" ,.'.

Cent Soixante Milliards Quatre Cent Quatré Vingt Douze

Millions Quatre Cent Quatre Vingt et Un Mille
. ' r

(560.492.481.000) francs CFA. Ce plafond de crédits

s'applique aux:

_ dépenses ordinaires des services : 260.839.314.000 francs CFA;

_dépenses relatives au paiement

de la dette publique : 73.454.130.000 francs CFA;

_ dépenses en èapital pour assurer

les investissements - : 226.199.037.000 francs CFA.

Art. 9 nouveau: 'les opérations du budget général; gestion
2011, sont évaluées commë'sult:

Recettes
Oépenses

532.471.955.000 francs CFA,
560.492.481.000 francs CfA

Art. 11 nouveau :Au titre des dépenses de fonctionnement
'et d'inVestissement, il est ouVert un crédit de Cinq Cent
Soixante Milliards Quatre Cent Quatre Vingt Douze Millions
Quatre Cent Quatre Vingt et Un Mille (5 60.492.48 1.000)
francs CF'Aréparti comme suit:

_·Tltre 1··: Dette publiqué' ét viagere : 73.454. 130.{)()()francs CFA;

_Titre Il : Pouvoirs Publics : 13.929.784.000 francs CFA;
_Titre III : Ministères et Servlees : 161.453.859.000 francs CFA;

_Titre IV : Interventions de l'Etat: 85.455.671.000 frimes OFA ;

_Titre V : Dépenses d'Investissements: 226.199.037.000 francs CFA.

~: Les résultats d'exécution des opérations de la loi
de finances·; gestion 2011 ,·sontarrêtéscorifor'mémentau
'Cféveloppemenl qul en esfdonné au tableau A annexé à la
.présemté loi.

A!:!:...!: Le montant de l'exécution de la loi de finances,
gestion 2011, en recettes est de quatre cent dix sept
milliards six cent onze millions neuf cent cinquante sept
mille sept cent quarante huit(417.611.957.748) francs CFA.

La répartition 'de ce montant, par grandes composantes,
figure dans le tableau B annexé à la présente Idi. .

Art. 5 : Le montant de l'exécution de la 101 de finances,
gestion 2011, en dépenses est de quatre cent trente-neuf
milliardssix cent quatre-vingt treize millions quatre-vingt
dix mille six cent trente sept (439.693.090.637) francs CFA.

La présentation des composantes de ce montant figure au
tableau C annexé à la présente loi.
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Art. 6 : Le montant des recettes du budget général est de
quatre cent quinze milliards sept cent quatre vingt millions
deux cent trente neuf mille huit cent trente trois
(415.780.239.833) francs CFA.

La décomposition de ce montant est présentée dans le

tableau 0 annexé à la présente loi.

Art. 7 : Le montant des dépenses du budget général est de
quatre cent trente huit milliards huit cent soixante treize
millions quatre vingt dix mille six cent trente sept
(438.873.090.637) francs CFA.

La répartition de ce montant figure dans le tableau E en
annexe à la présente loi.

Art. 8 : Les crédits ouverts sont modifiés comme suit:

• Virements de crédits: 168.D32.346 francs CFA;

• Transferts de crédits ': 63.550.000 ffaHès CF'~;
,~:;/c '.'~

• Annulations de crédi~ non ë"

consommés ;: 121.619.390.363 francs CFA.

Les virements, transferts et annulations de crédits sont
indiqués dans le tableau K annexé à la présente loi.

Art. 9 : Le montant des recettes des régies financières et
du Trèsor s'élève à trois cent quatorze milliards quatre cent
quatre vingt dix neuf millions deux cent huit mille deux cent
cinquante deux (314.499.208.252) francs CFA.

La présentation de ce montant fait l'objet du tableau Fen
annexe à la présente loi.

Art. 10 :Le montant des dépenses ordinaires est de deux

cent quatre vingt quatorze milliards cinq cent quatre vingt
quinze millions deux cent quarante quatre mille six cent
quatre vingt dix huit (294.595.244.698) francs CFA.

La décomposition des composantes de ce montant figure
au tableau G annexè à la présente loi.

Art. 11 : Les dépenses en capital sont exécutées à hauteur
de cent quarante quatre milliards deux cent soixante dix

sept millions huit cent quarante cinq mille neuf cent trente

neuf (144.277.845.939) francs CFA.

La répartition de ce montant fait l'objet du tableau H en

annexe à la présente loi.

Art. 12 : La réalisation des recettes des comptes
d'affectation spéciale se chiffre. à un milliard huit cent trente

et un millions sept cent dix sept mille neuf cent quinze
(1.831.717.915) francs CFA.

La décomposition de cette somme est présentée dans le
tableau J annexé à la présente loi.

/

Art. 13 : LE~sdépenses des comptes d'affectation spéciale
s'élèvent à huit cent vingt millions (820.000.000) de francs
CFA.

La décomposition de cette somr,;neest présentée dans le
taq{~a~J @ne>((J'$Ila présente I~i. .
';(fJ~; l!i' ~ ;.~~;lJ, .
Art; 14 : Le résultat d'exécution de la loi de finances,

...." gestioo2011,es~déficitaiFedev'ingt deux milliards quatre
vingt et un millions cent trente deux mille huit cent quatre
vingt neuf (22.081.132.889) francs CFA conformément au
tableau A annexé à la présente loi.

Art. 15 : Le résultat à reporter au compte des découverts

du Trésor s'élève à vingt deux milliards quatre vingt et un

millions cent trente deux mille huit cent quatre vingt neuf

(22.081.132.889) francs CFA.

Art. 16 : La présente loi sera exécutée comme loi de
l'Etat et publiée au Journal officiel de la République
togolaise.

Fait à Lomé, le 28 juillet 2015

Le président de la République
Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre
Selom Komi KLASSOU
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Tableay A
PRESENTATION DES REALISATION~gE, LA LQI ~ Ft~ANCa:S~ G~STIQtt~11 ;

, - . '(EN FRANCS CFA} ~.

:J_ •
OPERATIONS

1.'.

:
1 - Budget géneral :

'.

: 120 '000 000 . 120000 000 ..

REALISATIONSPREVISIONS
'> .

RESSOURCES

146"42·2·612000

124749230000

;' , " j' . : " '" . . ~,

560492481 000 415780239833 438 873090637
128470933468

CHARGES RESSOURCES CHARGES

'532 471 955000"

- Recettes-dés Douanes
- Recettes des Impôts

23087482706 .34 959 004 000
, '; . 162940,792078150 700 000 000

- Dépenses ordinaires 294 5;9P244 692 '.
222,063 ~21.000·

, 79]76 42p 00.0

2·248 QOO,OOO ..... , .... 224.000000 ..
488 000 000: ,488 000 000 .
820 000 000 . '..' a20 000 000
820'000000'. . 820000000.-

·534.-719965 GOa ....~. ·562740481 000 .

101 281 031581

- Dépenses en capital fin. sur RI , 68 084 464 orY1 l'

DESIGNATION DES REçEnE~
:{~

··16 1B3381 938
1831 717.915 820000000

-FNAFPP' 844 860 612 .820 000 000;
- " '.

-FSDH.' ..' .. :.'..: '. ". 844 860 672 '.
141 996571 .;-

4176 ••..•957748< "439693-090637
SOLDE :·R,~Ul.TAT ." . ..: -22 081~132889

f','. -,

Tableau B RECETTES - EXECUTION DELA LOI DE FINANCES, GESTION 2011
,

,.,Il'

PREVISIONS MONTANT TAUX

.. '; . ,... ,

REAblSAllONS

. 314 499' 2,()~f252 101 32 %. Recettes internès ., :

183 1.71".1.915._. 81 48 %

.'.' '.' _. ,,\ '310 408 234 000 .
.: , '222.D63 721 000Recelte.$ en capitaL:" , .; '..,

':' . 2.248 ODO000i Recettesdes com_Q_tèsd'affectatioh.s_péciale .;

~ Recettes du Trésor
,_Recettes Extérieures "

.11- Comptes ~'aff~t'atr()ri &P'cta'ê
;-FNDR ,c .• ": ",

-FPDf· '.' .",
~TOTAL'BU[)GET DEl;ETA't'·'

10128.L03158L, ',' 4561 %

'''' '

.. ' ,', 5347.1.99550,00

TABLEAUC .;" .
PEPENSES - EXECUTION DELA LOt 'DE FINANCES, 'GÉS'FION 2011

4176..11951748; "1. 78,10 %
. .1 .' •.

,
:'

REALlSATJONS
DESIGNATION DES DEPENSES PReVlSIONS i\' .MON'JANT : ' .(" '"TAUX:' . :,

Dépenses ordinaires- . 1 " 334 293 '444 000 294595 '244698 88';12 %
Dépenses en capitarflhanCé~~s1J~ ressources
internes

' ' " j"',." • •

79776425000 68 084 464 "ob~ 85,34 %
i ,

l'Dépenses en cap~taHinfncées sur ressources l'

1 -externes 146422612000 76 193 381938 52,04 %

Dépenses des comptes d'affectation spéciale 2,248 000 OO( -. 820.000000 3648 %
1·.. TOrAL 562 740"481 000 439693·090637 78,13 %

,,' " . .., .... "',
TABLEAU 0 1

RECETTES' •. EXECUTIONI DU BUDGET GENERAL, GESTION 2011
1

.' , . 1 REALISATIONS.
. DESIGNATION Ij)ESRECETTES

".

'.PREVJSlONS .. ,MONTANT TAUX
Recettes internes l" '

; 310408234 000 314499208252 101 32 %
Recettes externes 222 063 721 000 101 281 031 581 4561 %

TOTAL 532 471 955 000 415780239833 78,08 %



24 'IOURNAL OFFICIEL'DE:LAREPUBLIQtJE TOGOLAISE 28 juillet 2015-

Tableau E
DEPENSES - EXECUTION Ou BUDGET GENERAL GESTION 20111 ".' , ." . ,

.
.

REALISATIONS
DESIGNATION DES DEPENSES . PREVISIONS MONTANT TAUX
Dépenses ordinaires . ;'

- ,', 334293444.000 294 595 244 698 88,12 %
Dépenses en capital financées sur ressources

internes' ,
" 79 176 425 000 68084464001. 86,34%

\

Dépenses en capital financées sur ressources 146.422612 000 76193381 938 52,04%
externes ' ,

-'

TOTAL 560 492 481 000 ,438 873 090 637 78,30 %

." TABLEAUF
RECETTES - EXECUTION DU BUDGET GENERAL, GESTION 2011

. .' ReALISATIONS
DESIGNADONDESRECETTES PREVISIONS MONTANT TAUX

1., RECETTES FISCALES, , 275 449 230 000 ',' 291411 725546 ' 10580%
~ Impôts 124749230000· 128470933468 102,98 %
- Douanes 150 700 000 000 . 162 940 792 078 10812%

Il - RECETTES NON FISCALES· \ 34 959 004 000 23 087 482 706 -6604%
-Trésor 34 959 004 000 23 087 482 706 \ '66.:04 %
TOTAL 310408234000 314499208252 101,32 %

TABLEAUG

DEPENSES - EXECUTION DU BUDGET GENERAL GESTION 2011~ ,
..

';
"

\
REALISATIONS

RUBRIQUES -
; PREVISIONS MONTANT TAUX

Dettes publiques . 73' 454 130 000 64709752465. 88,10 % .
Dépenses de personnel 102 948 055 000. 104.681 5~21a~ 101,68%
Dépenses de matériel -- ;72 435 588 000 -61 657 100 191 85',1-2%
Dépenses de transfert - 85455671 000 63 546 '859 854 74,36 %

TOTAL 334 293444000 2Sit4595 244 698 88,12%

.
TABLEAUH

EXECUnONDES DEPENSES'ENOAPïTAL, GESr1ON:2011,
.. .R1:ALISATtONS

.

RUBRIQUES PREVISIONS MONTANT TAUX' . ,

Dépenses sur ressources intérieures 79 7-76426 000 68 084 464 001 85,34%
Dépenses sur ressources extérieures 146422612000 76 193.381 93R 52.04%
TOTAL ,- 226 199 037 000 144277 845 939 6378%

TABLEAU 1

EXECUTION DES RESSOURCES EXTERIEURES, GESTION 20-11
• . .,. ",:,,:;,., . ',' ,-,.' • 'J.',.: :; '. ".' ": . ..

R.uBRIQUES PREVISIONS REALISATIONS TAUX
Prêts Projets 86 042 041 000 22 361 021 977 25,99% ,

Dons Projets 66'721-680-000 3009;375·033' ;'1. ,- 4,60'%
Aides Budgétaires . . 22 300 000 000 28850634571 129,38 %
Emorunt ObliOataire " 47 000 000 000 . 47,000--000 000 .100,00 %

TOTAL
.

~,22 063.721 000 101 281 031581 '_ 45;61,%
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TABLEAU J
EXECUTION DES COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE, GESTION 2011

REALISATIONS
-

RUBRIQUES PREVISIONS RECETTES CHARGES TAUX'
Fonds national de Développement 488000000 - -
Forestier (FNDF)
Fonds National d'Apprentissage, de Formation et
de Perfectionnement Professionnel (FNAFPP) 820000000 844860672 820000000 ,97,06 %
'Fonds SpéCial pour le Développement (FSDH) 820000000 844860672 -
Fonds de Promotion et de DévelOppement

141996571du Tourisme (FPDT) 120000000 -

TOTAL 2248000000 1831717915 820000000 44,77%

TABLEAU K

MONTANT DEFINITIF DES DEPENSES, GESTION 2011

Désignation Prévision Virements de crédits Transferts de crédits
initiale Taux

~nnulations ~uvertures ~nnulatiOns Ouvertures Exécution d'exécu- Ecart
tion

Dette Publique et viagère 73 454 130 000 64 709 752 465 88,10 % 8744377 535
Dèoenses de oersonnel ,102 948 055 000 104 681532 188 10168% -1733477188
Déoenses .de matériel 72 435 588 000 168032346 168 032 346 .61 657 100 191 .8512 % 10778487809
Interventions de l'Etat 85455671000 63 546 859 854 7436% 21 908811146
Déoenses d'investissement 26199037000 63550000 6355000C 144 27.7845939 6378% 81 921 191 061

..

TOTAL 560 492 481 000 168032346 168032346 63550000 63550000 438 873 090 637 78,30% 121 619390363

LOI N°2015-008 du 28 juillet 2015 PORTANT
REGLEMENT

DU BUDGET DE L'ETAT, GESTION 20tO

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté;

Le Président de la République promulgue la loi dont
la teneur suit:

Article premier: Le budget de l'Etat de l'année 2010 est
réglé conformément aux dispositions de la présente loi.

Art. 2 : Les articles 2, 5, 8 et 10 de la loi n° 2009-030 du
23 décembre 2009 portant loi de finances, gestion 2010, .
sont modifiés comme suit:

Art: 2 nouveau : Les recettes affectées au budget
général, g~tion 2010, sont évaluées à la somme de
quatre cent trente deux milliards six cent soixante quatre
millions huit cent quaranteet un mille (432.664.841.000)
francs CFA.

Art. 5 nouveau : Le plafond de crédit applicable au

budget général; gestion 2010, s'élève à fa somme de
cinq cent quarante cinq rnllllards deux cent quarante sept
'milfionscenttreize miffe'neufcentdix huit (545.247.113.918)
francs CFA.

Ce plafond de crédits s'applique aux :

- dépenses ordinaires des services:
260;152.855.427 fràncs CFA;

- dépensesrelatlves au paiement
de la dette publique 77.124.000.000 francs CFA;

- dépenses en capital pour assurer
les investissements : 207.970.258.491 francs CFA.

Art. 8 nouveau: Les opérations du budget général, gestion
2010, sont évaluées comme suit:

• Recettes
• Dépenses

432.664.84 1.000 francs CFA;
545.247.113.918 francs CFA.

Art. 10 nouveau : Au titre des dépenses, il est ouvert un
crédit de cinq cent quarante cinq milliards deux cent
quarante sept millions cent treize mille neuf cent dix huit
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(545.247.113.918) francs CFA réparti comme suit :.

- Titre 1 : Dette publique et viagère: 77:124,O(XWOOfrancs CFA;
- Titre Il: Pouvoirs publics: 13.050.208.000 francs CFA;
- Titre III: Ministèresetserviœs : 169.161.389.051francs CFA;
- Titre IV: Interventionde l'Etat: 77.941.258.370francs CFA;
- Titre V: Dépenses d'investissements: 207.970.258.491
francs CFA.

Art.3: Les résultats d'exécution des opérations de la loi
de finances, gestion 2010, sont arrêtés conformément au
développement qui en est donné au tableau A annexé à la
présente loi.

Art. 4 : Le montant de l'exécution de la loi de finances,
gestion 2010, en recettes est de trois cent cinquante sept
milliards cinq cent cinquante quatre millions trois cent
soixante treize mille neuf cent quatre vingt et onze
(357.554.373.991) francs CFA.

,
La répartition de ce montant, par grandes composantes,
figure dans le tableau B annexé à la presente loi.

Art. 5 : Le montant de l'exécution de la loi de finances,
gestion 2010, èn dépenses est de quatre cent trente deux
milliards neuf cent quarante trois millions six cent un mille
deux cent quarante {432.943.601.240) francs CFA.

La présentation des composantes de ce montant figUre au
tableau C annexé à la présente loi.

Art. 6 : Le montant des recettes du budget général est de
trois cent cinquante cinq milliards cinq cent quatre vingt
neuf millions deux cent quatre vingt huit mille quatre vingt
cinq (355.589.288.085) francs CFA.

La décomposition de ce montant est présentée dans le
tableau D annexé à la présente loi.

Art. 7 : Le montant des dépenses du budge~.gén$ral est de
quatre cent trente deux milliards quatre cent trois millions
quatre cent soixante quatorze mille neuf cent soixante
(432.403.474.960) francs CFA.

"
La répartition de ce montant figure dans le tableau ,E en
annexe à la présente loi.

Art. 8 : Les crédits ouverts sont modifiés comme sutt :

• Virements de crédits 91.398.452 francs CFA;
• Transferts de crédits 30.000.000 francs CFA;
• Décrets d'avance 45.471.735.918 francs CFA;
• Annulàtions de crédits non consommés:

112.843.638.958 francs CFA.

Le tableau F présente la situation des crédits ouverts et
modifiés.

Art. 9 : Le montant des recettes des régies financières et
du Trésor s'élève à deux cent quatre vingt dix huit milliards
huit cent quatre vingt quatorze millions huit cent quatre
vingt quatorze mille trois cent soixante six
(298.894.894.366) francs CFA.

La présentation de ce montant fait l'objet du tableau G en
annexe à la présente loi.

Art. 10 : Le montant des dépenses ordinaires est de trois
cent quatre rnüllards.cent vingt millions deux cent soixante
dix huit mille cent quatorze (304.120.278.114) francs CFA.

La décomposition des composantes de ce montant figure
au tableau H annexé à la présente loi.

Art. 11 : Les dépenses en capital sont exécutées à Hauteur
de cent vingt huit milliards deux cent quatre vingt trois.
millions cent quatre vingt seize mille huit cent quarante six
(128.283.196.846) francs CFA.

La répartition de ce montant fait l'objet du tableau G en
annexe à la présente loi.

Art. 12 : La réalisation des recettes des comptes
d'affectation spéciale se chiffre à un milliard neuf cent
soixante cinq milllons quatre vingt cinq mille neuf cent six
(1.965.085.906) francs CFA.

La décomposition de ceUe somme est présentée dans le
tableau K annexé à la présente loi.

Art. 13 : Les dépenses des comptes d'affectatlon spéciale
s'élèvent à cinq cent quarante millions cent vingt six mille
deux cent quatre vingt (540.126.280) francs CFA.

Art. 14 : Le résultat d'exécution de la loi de finances, gestion
2010, est déficitaire de soixante quinze milliards trois cent
quatre vingt neuf millions deux.cent vingt sept mille deux
cent quarante neuf (75,389.227.249) francs CFA
conformément au tableau A annexé à la présente loi.

Art.1S: Le résultat à reporter au compte des découverts
du Trésor s'élève à soixante quinze milliards trois cent

.quatre vingt neuf millions deux cent vingt septmille deux
cent quarante neuf (75.389.227.249) francs CFA.

Art. 16 : La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat
et publiée au Journalofficiel de la République togolaise.

Fait à Lomé, le 28 juillet 2015

Le.président de la République
Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre
Selom Komi KLASSOU
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TABLEAU A
PRESENTATION DES REALISATIONS DE LA LOI DE FINANCES, GESTION 2010

(EN FRANCS CFA)

PREVISIONS REALISATIONS
OPERATIONS RESSOURCES CHARGES RESSOURCES CHARGES

A - OPERATIONS A CARACTERE 25286200000b 394125272 911 300 859 980 2:72 355615877 240
DEFINITIF

1 - Budget général : 252 072 000 000 393 335 272 918 298 894 894 366 355 075750 960
- Recettes des Impôts 99 667 000 000 115065 168537
-R ,des Douanes 125 070 non ooo ~21145f435 .
- Recettes du Trésor 27 335 000 000 50618274394
- Dépenses ordinaires 337 276 855 427 304 120278 114
- Dépenses en caDital fin. sur RI 56058417491 50 955 472 846

111- Comptes d'affectation spéciale 790000000 790000000 1965085906 540126280
- FNAFPP (*) 335000000 335000000 912522 712 335000000
- FSDH 335000000 335 000 000 912522 712 205126280
-FPDT 120000 000 120 000 000 140040482 a

TOTAL 252 862 000 000 394125272918 300 859 980 272 355 615 877 240
SOLDE HORS RESSOURCES -141263272918 -54755896968
EXTRAORDINAIRES
B - OPERATIONS SUR
RESSOURCES 180592841 000 151 911 841 000 56694393719 77 327 724 000
EXTRAORDINAIRES ,:' ~ ..'
- Recettes Extérieures 180.592 84'1 000 1), ; >- .: 56'694393719
- Dépenses en capital fin. sur RE " .~,.y 15-1911841000 •... 77 327 724 000

TOTAL GENERAL (A+B) 433454841 000 546037113918 357 554 373 991 " 432 943 60 1240
SOLDE: RESULTAT .> •• -112' 582 272 918 -75389227249

(*) - FNAFPP : Fonds National d'Apprentissage, de Formation et de Perfectionnement Professionnel
- FSDH : Fonds Spécial pour le Développement de l'Habitat
- FPDT : Fonds de Promotion et de Développement du Tourisme

TABLEAUB

RECETTES - EXECUTION DE LA LOI DE FINANCES, GESTION 2010

DESIGNATION DES RECETTES REALISATIONS
PREVISIONS MONTANT TAUX

Recettes internes 252 072 000 000 298 894 894 366 11858 %
Recettes en capital 180592841 000 56694393719 31 39 %
Recettes des comptes d'affectation spéciale 790000000 1965 085 906 248,75 %

TOTAL 433 454 841 000 357 554 373 991 8249%

TABLEAU C

DEPENSES - EXECUTION DE LA LOI DE FINANCES, GESTION 2010

DESIGNATION DES DEPENSES REALISATIONS
PREVISIONS MONTANT TAUX

Dépenses ordinaires 337 276 855 427 304 120278 114 90,17 %
Dépenses en capital financées sur ressources internes 56058417491 50 955 472846 90,90 %
Dépenses en capital financées sur ressources externes 151911 841 000 77 327 724 000 50,90 %
Dégenses des comptes d'affectation spéciale 790000 000 540126280 68,37 %

TOTAL 546037 113918 432 943 601 240 79,29 %
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TABLEAU 0

RECETTES - EXECUTION DU BUDGET GENERAL GESTibN 2010,
DESIGNATION .DES REC~TTES REALISATIONS

PREVISIONS : MONTANT TAU.X
Recettes' internes 252 072 000.000 298 894 894 366 11858 % ..
Recettes externes 18059284 1000 56 694 393 719 3139 %

TOTAL ..• 432 664 84 1000 35 589 288 085 82,19 %
"

TABLEAU E
DEPENSES - EXECUTION DU BUDGET GENERAL, GESTION 2010...

DESIGNATION DES RECETTES REALISATIONS
PREVISIONS ,'. ' . .. MONiANT TAUX

Dépenses ôrdinaires 337 276 855 427 304 120278 114 9017%
Dépenses en ~pitalJinanèées sur ressources 56058417491 50 955 472 846 90,90 %
internes. " ,
Dépenses en capital· financées sur ressources 161911 841 000 77 327 ?24 000 50,90 %

, .• . 1 •

externes "

TOTAL ~ '545247113918 - 432 403474 960 79,30 %;
,

. .'.

TABLEAU F
Qépense,. : ElÇ:écutionde la !.Qide fin~n~es, gestion 2010

, Modifications de crédits '
(en francS' CFA)

.. Virementsde crédits Transferts.'deérédits Décretsd'avane! Crédits Exécution Annulation
Rubriquesbudgétaires PréltisiOnsinitiales1 - decrédits remaniés de crédits

AnnulationOuvertures'AnnulatibnOuvertures . .'~

Dettèpubliqueetviagère 77124000000 77 124 000000 57477316184 19646683816
Ministèresetservices 152J01l22oo0 91398452 91398452 ? '. ~86Q275057 182161597057 169939812503 12 221"784 554
Dépensesde'transfert 67178215000 : 10813043370 77 991 258 370 16 703 149427 1 288 108943
Dé~nsesd'invesflssements203171841000 30000000 3OoooQOC 4798417491 207970258 491 128283100846 79687061645
TOTAL 499775 378 000 91398452 91398452 - 30080'008 38000000 45 471735918 545247113918 ' 432403474960 112843638958

"

TABLEAU G

RECETTES~EXECUTIONDUBUDGETGENERAL,GESTION2010

REALISATIONS
DESIGNATION DES RECETTES PREVISIONS

MONTANT TAUX

1- RECETTES FISCALES 224 737 000 000 248 276 619 972 110,47 %

- Impôts' 99 667 000 000 115065168537 11545 %
- Douanes 125 070 000 000 133211 451 435 106,51 %

Il - RECETTES NON FISCALES 27 335 000 000 50 $18 27'4 394 18518 %
- Trésor 27 335 000 000 50618274394 18518 %

TOTAL 252 072 000 000 298 894 894 366 118,58 %
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TABLEAUH
DEPENSES - EXECUTION DU BUDGET G,E.=NERAL,GESTION 2Q1Q,

" REALISATIONS
RUBRIQUES, PREVISIONS MONTANT TAUX

Dettes publigues 77 1.24 000 000 57477 316 184 74,53 %
Dépenses de personnel 83 740 306 000 82 576 368 982 98,61 %
Dépenses de matériel 98471 291 0.57 87 363 443 521 88,72 %
Dépenses de transfert 77 941 258 370 76 703 149 427 98,41 %

,TOTAL 337 276 855 427 304 120278 114 90,17 %

TABLEAU 1

EXECUTION DES[)EPENSES EN CAPITAL, GESTION 2010
~

REALISATIONS
RUBRIQUES PREVISIONS, MONTA,NT TA~X
Dépenses sur ressources intérieures 56 058 417 491 50 955 472 846' 90,90%
Déoenses sur ressources extérieures 151911841000 77 327 724 000 5090%
TOTAL 207 970 258 491 128 283196 856 '61,680/0

TABLEAU J

EXECUTION DES RESSOURCES âTERJEURES, GESTION 2010

RUBRIQUES PREVISIONS REALISATI,ONS TAUX
PRETS PROJETS 76551 841 000 21 509028378 ' 2810 %
DONS PROJETS 75 360 000 000 200000 000 027 %
AIDES BUDGETAIRES 28 681000 000 34 985 365 341 12198 %

TOTAL 180592841000 56694393719 31,39 %

TABLEAU K
EXECUTION DES COMPTeS D'AFFECTATION SPECIALE, GESTION 2010

, R;EALISATIONS
RUBRlat1Es PREVISJONS

RECETTES CHARGES TAUX

Fonds National d'Apprentissage, de Formation et
de Perfectionnement Professionnel (FNAFPP) 335 000 000 912522712 335000 000 36,71 %

Fonds Spécial pour le Développement de l'Habitat 335 000 000 - 912522712 205126280 22,48 %
FSDH)

"
'" : .Js. ~ -:

Fonds de Promotion et de Développen1entdu 120 000 000 140 040 482 a 0,00 %
Tourisme (FPDT)

TOTAL 790000000 ,,1 965 085 90.6 540126280 27,49 %

LE PRE'SÎDENT DE LA REPUBLIQUE, DECRETE

DECRET Wc 2015-042/ PR du 28.juin 2015
Portant nomination

des services de ta Présidence de ta Répubtjql;le modifié par le décret
n~2012·322/PR du 06 décembre 2012, ' ,

Vu la Constitution du 14 octobre 1992,

Vu le décret n° 2009-221/PR du 19 octobre 2009 portant organisation

Article premier: M, Batienne KPABRE-SYLLI est nommé
ministre auprès de la Présidence de la République togolaise,
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Art. 2 : Le présent décret sera publié au Journal officiel de
la République togolaise.

Fait à Lomé, le 28 juin 2015

Le Président de la République
Faure Essozimna GNASSINGBE

DECRET N° 2015-043IPRdu 28juin 2015 Portant
nomination

lE PRESIDENT Of.; lAREPcUBUQUE,

Vu la Constitution du 14 octpbre,) 992 ;.

Vu le décret n0201~-038/PR du 05 juin 2015 portant nomination du
Premierministre ;

DECRETE;:

Article premier >M. Elliott OHIN est nommé ministre
auprès du Premier ministre.

Art. 2 : Le présent décret sera publié au Journal officiel de
la République togolaise.

Fait-à Lomé, le 28 juin 2015

. Le président de la République
Faure Essozimna .GNASSINGBE

Le Premier ministre
Selom Komi KLASSOU

" DECRET N° 2015-044/ PR du 06 juillet 2015
Portant nomirtâtion

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu le décret n° 2009-221 /PR du 19 octobre 2009 portant organisation
des services de la Présidence de la République modifié par le décret
n02012-322/PR du 06 décempre2012,

DECRETE:

Artlclé'premter : 'M. Dammipi NOUPOKOU est nommé
conseiller spéclal du Président de la République en charge
des Mines et de l'Energie.

Art. 2 : Le présent décret.serapublié au Journal officiel de
la République togolaise.

Fait à Lomé,)!!;!06 juillet 2015

Lè Présiden'ce de la République
Faure Essozimna GNASSINGBE

DECRET W 2Q1S.,()45/PRDU Os JUILLET 2015

Portant nomimitions à titre étranger dans l'Ordre du Mono

LE PRESIDENT DE' LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution de.!éI,Répuqlique Togolaise du 14 Octobre 1992,
'; '~,. 1.,.',' ., , .' •

Vu la loi N"61-35 du 2 septembre 1961 instituant l'Ordre du Mono,
ensemble les textes qui l'ont modifié,

Vu le décret N'62~62 du 20 ~vril 1962,'fixànf I~~modalités d'application
de la loi du 2 Septembre 1961 susvisée,

Article premier : Les coopérants militaires français ci-
après, en fin de séjour au Togo, sont faits à titre étranger
CHEVAlll:RS de l'Ordre du Mono:

Commissaire-colonel AUDOUX Guillaume, chef
projetalr, conseiller duDirecteur des services,

- Chef de bataillon GAIFFE Thierry, chef de projet CEOMP
- Chef de bataillon CURRY Ethienne, directeur des études

EFOFAT .
- Commandant ~USTERSIC La4rent, chef de projetSSAL

Art. 2 : Le présent décret, qui prend effet à compter du 6 juillet
2015, date dé prise de rang des intéressés, sera enregistré et
publié au Journal officiel de la République togolaise.

Fait à Lomé, le 06 juillet 2015

"Le Président de I~ Républiquè
Faure Essozimna <?,NASSINGBE

DECRET N° 2015-046/PR DU 06 JUJLLET 2015 Portant
attribution à titre étranger de la MédéMiledu Mérite Militaire

LE PRESIDENT DE LA' REPUBLIQUE,

Vu la Constitution de la République Togolaise du 14 Octobre 1992,

Vu la loi W61-35 du 2 septembre 1961 instituant l'Ordre du Mono,
ensemble les textes.qul.l'ont modifié.

Vu le décret W62:S2 du 20 avril 1962, fixant les modalités d'application
de la loi du 2 Septembre 1961 susvisée,

Vu le décret N°64-22 du 21 Février 1964 portant création d'une Médaille
du Mérite Militaire,
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DECRETE:

Article premier.: Il est attribué à titre étranger la MEDAILLE
DU MERITE MILITAIRE, à rA~judant-chef DHEVA
Jayasilane, sous-officier logistique en fin de séjour au Togo.

Ar1...Z: Le présent décret,,qUiprendeffe~ à CQl1:1pterdU.6 juillet
2015, date de prise de rang de l'inter'èssé, sera enregistré
et publié au Journalofficiel de la Républiq~e to~olaise.

Fait à Lomé, le 06 juilJ~t ?915
Le Président de la République

Faure Essozirnna GNÂSSINGBE

DECRET N° 201~~47/PRd\l20.juillet 2015
Portant nomination

LE PRESIDENT .Di l.A REPUBLIQUE,

Sur le rapport du ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et de l'Hydraulique,

Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ;

Vu le décret n02008-050/PR du 07 mai 2008 relatifaux attributions des
ministres d'Etat et ministres;

Vu le décret n° 2008-0901PR du 29 juillet 2008 portant organisation des
départements ministériels.

Vu le décret n° 2008-114/PR du 29 juillet 2008 relatif à la Centrale
d'Approvisionnement et de Gestion des Intrants Agricoles (CAGlA) ;

Vu le décret n· 2015-0381PR du 05 juin 2015 'portânt riomir'lation du
Premier ministre;

Vu le décret 2015-041/PR du 28 juin 201~ pcrtantcornpcsüion du
gouvernement ;

DECRETE:

Article premier: Monsieur Madadozi TEZIKE, ingénieur
agroéconomiste, est ~om,mé Directeur de la Ce~trale
d'Approvisionnement et de G~stion des Intrânts Agricoles
(CAGIA).

Art. 2: Sont abrogées toutes dispositions Antérieures
contraires au présent décret.

Art. 3 : Le présentdécretsera pubiiéau Journal officiel de
la République togolaise.

Fait à Lomé, le 20 juillet 2015

Le Président de la République
Falo,,, Essozimna GNASSINÇ;SE .

Le Premier ministre
Selom Komi KLASSOU

Le ministre de l'AgricUlture. dEHElevage
et de l'Hydraulique

Ouro-Koura AGADAZI

ARRETE

MINISTERE DE L'ADMINISTRATION TERRITORIALE,
DE LA DECENTRALISATION ET DES COLLECTIVITES

LOCALES

ARRETE N°0576-MATDCL-CAB. du 24 juin 2015
portant autorisation d'installation sur lè tèrritoire
togolais de l'Organisation Etrangère dénommée

« ENTRAIDE AFRICA »

Le ministre de l'Administration territoriale, de la
Décentralisation et des Collectivites locales

Vu la loi n040-484 du 1er Juillet 1901 relative au contrat d'association;

Vu le Décret n092-1301PMT du 27 mai 1992 fixant les conditions de
coopération entre lés OrganiSàtions Non - Gouvernementales (ONG) et
le Gouvernement ;

Vu le Décret ri°2012-004IPR du 29 février 2012 relatif aux attributions
des ministres d'État et ministres ;

Vu le Décret n02012-0061PR du 7 mars 2012 portant organisation des
départements ministériels;

Vu le Décret n02013-0581PR du è septembre 2013 portant nomination
du Premier ministre;

Vu le Décret n02013-060IPRdu 17septembre 2013 portant composition du
Gouvernement, ensemblE!' lês textes qui l'ont modifié ;

Vu la demande d'autorisation d'installation en date du 5 février 2014
introduite par Madame BABAH- TRAORE Hamdiatou, Représentante de
ladite Organisation au Togo;

ARRETE:

Article premier: Il est-accordé àl'Orqanlsatiorr étrangère
dénommée: «ENTRAIDE A_FRICA» dont le siège social
est fixé à Abomey Calavi au Bénin l'autorisation de s'installer
sur le territoire togolais avec la mission de contribuer au
rapprochement des peuples, â l'auto-emploi des jeunes
diplômés et déscolarisés et le renforcement des
compétences des populations.

Art. 2 : Conformément à l'objet de l'Organisanon, un accord-
programme arrêté par le ministère de la Planification, du
Développement et de l'Aménagement du Territoire complétera
les présentes dispositions.

Art. 3 : Le présent air:r~\é.qui prend effet à comp.ter de la
date de sa signature sera publié au Journal officiel de la
République Togolaise.

Fait à Lomé, le 24 juin 2015

Gilbert B. BAWARA

Dépôt légal n° 20 bis.
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